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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Respect des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies en tant qu’element 
fondamental du maintien de la paix et de la 
securite internationales 

Lettre datee du ler fevrier 2016, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Republique bolivarienne 
du Venezuela aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/2016/103) 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Conseil de securite 
au Secretaire general, aux ministres et aux autres 
representants dont la presence dans cette salle 
aujourd’hui souligne l’importance de la question a 
l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de l’Algerie, de 
l’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de l’Argentine, de 
FArmenie, de l’Azerbaidjan, du Bangladesh, du Bresil, 
du Chili, de Chypre, de la Colombie, du Costa Rica, 
de Cuba, d’El Salvador, des Emirats arabes unis, de 
l’Equateur, de l’Erythree, de l’Ethiopie, de la Georgie, 
Guatemala, du Guyana, de la Hongrie, de l’Inde, de 
l’Indonesie, d’Israel, de l’ltalie, du Kazakhstan, du 
Kowei't, de la Lettonie, du Liechtenstein, des Maldives, 
du Maroc, du Nicaragua, du Nigeria, du Pakistan, du 
Panama, des Pays-Bas, du Perou, de la Pologne, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de la Suede, de la 
Tha'ilande, de la Tunisie, de la Turquie et du Viet Nam a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance : S. E. M. Ioannis 
Vrailas, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de 1’Organisation des Nations Unies; 
S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies; S. E. M. Ahmed Fathalla, Observateur permanent 
de la Ligue des Etats arabes aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies; et S. E. M. Gonzalo Koncke, Observateur 


permanent de 1’Organisation des Etats americains aupres 
de 1’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de 1’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/103, qui contient le texte d’une 
lettre datee du l er fevrier 2016, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la Republique 
bolivarienne du Venezuela aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, transmettant une note de cadrage sur la 
question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general ( parle en espagnol ) : Je 
remercie la presidence venezuelienne d’avoir organise 
le present debat public consacre a un theme qui est 
d’une enorme importance pour 1’Organisation des 
Nations Unies. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

La seance d’aujourd’hui poursuit le debat utile 
lance Fan dernier sous la presidence chinoise (voir 
S/PV.7389). En 2015, des mesures importantes ont ete 
prises pour defendre les valeurs et les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Les examens de 
l’architecture de paix et de securite internationales ont 
fait emerger de precieuses idees en vue de renforcer 
notre action en matiere de prevention des conflits et de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la paix. 
L’adoption du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
et de l’Accord de Paris sur les changements climatiques 
a atteste de notre capacite a surmonter les divisions afin 
de definir la voie a suivre pour le bien commun. 

Tout en celebrant ces accomplissements, nous 
devons egalement reconnaitre que 2015 a ete l’une 
des annees les plus agitees et turbulentes de l’histoire 
recente. Des guerres civiles ont ravage la Syrie et 
le Yemen. L’extremisme violent s’est propage. Le 
mepris flagrant des principes fondamentaux du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire met en peril notre humanite 
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commune et pose d’importantes difficultes au Conseil de 
securite dans Taction qu’il mene pour remplir les devoirs 
qui lui incombe en vertu de la Charte. Pour les millions 
de personnes qui vivent dans des zones de guerre et 
l’extreme pauvrete, comme pour les innombrables autres 
dont les droits sont violes ou negliges d’autres manieres, 
les ideaux et les aspirations enonces dans la Charte 
restent un vceu pieu. Faire en sorte que la promesse que 
recele la Charte beneficie aux plus vulnerables doit 
continuer d’etre notre objectif. 

Des decennies d’experience ont valide les 
principes consacres par la Charte. Nous comprenons 
mieux que jamais que la paix, le developpement et les 
droits de l’homme sont inextricablement lies. Nous 
avons constate que les pays touches par un conflit sont 
en general ceux qui ont les taux de pauvrete les plus 
eleves, et qu’ils etaient les moins susceptibles d’atteindre 
les objectifs du Millenaire pour le developpement. Nous 
savons que les violations des droits de l’homme sont 
les signes d’alerte rapide les plus efficaces dont nous 
disposons pour deceler l’instabilite qui degenere souvent 
en atrocites de masse. 

C’est aux Etats Membres qu’incombe la 
responsabilite principale de la prevention des conflits 
et de la protection des droits de l’homme. Clairement 
inscrite dans la Charte, cette responsabilite a ete repetee 
dans d’innombrables resolutions adoptees par le Conseil 
de securite comme par l’Assemblee generale. Mais dans 
certaines situations, il arrive que les Etats Membres 
manquent des capacites necessaires pour s’acquitter 
de leurs obligations. Dans d’autres, ce sont les Etats 
Membres eux-memes qui sont les principaux auteurs de 
violations des droits de l’homme. L’ONU peut aider les 
Etats Membres a resoudre ces difficultes nationales et a 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger. 

Nous continuons de proposer une assistance 
au renforcement des capacites des pays en matiere de 
detection des signes precurseurs de genocide et d’autres 
crimes graves aussi bien que de reaction a ces signaux. 
L’initiative Les droits de l’homme avant tout aide le 
systeme des Nations Unies a mieux coordonner Faction 
concernant les piliers de l’Organisation, a savoir la paix 
et la securite, le developpement et les droits de l’homme, 
et a collaborer avec les Etats Membres des les premieres 
etapes d’une crise. Nous mettons de plus en plus l’accent 
sur la prevention par le biais des mecanismes d’alerte 
rapide aussi bien que des mesures d’intervention rapide. 

II serait de loin preferable que nous evaluions 
les informations dont nous disposons rapidement plutot 


que d’attendre des signes alarmants d’une catastrophe. 
Nous devons etre disposes a prendre des mesures de 
faible portee qui pourraient contribuer a regler des 
situations preoccupantes avant qu’elles ne gagnent en 
gravite et en complexite. Notre collaboration avec les 
Etats Membres sur ces questions continuera de reposer 
sur la cooperation, la transparence et le respect de la 
souverainete. Je sais qu’il arrive que les Etats Membres 
perqoivent ces efforts comme une sorte d’ingerence qui 
porte atteinte a la souverainete nationale, mais ce sont 
la violence et le conflit - et non nos tentatives pour 
aider les Etats Membres a les prevenir - qui menacent la 
souverainete des Etats. Ce sont les violations des droits 
de l’homme par l’Etat qui erodent la legitimite de l’Etat. 
Dans ses interventions, l’ONU cherche a renforcer 
la souverainete, et non a la remettre en question ou a 
l’affaiblir. 

L’Article 99 de la Charte habilite le Secretaire 
general a 

« attirer l’attention du Conseil de securite sur 

toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en 

danger le maintien de la paix et de la securite 

internationales. » 

L’Assemblee generale a egalement pris acte de cette 
competence. L’Article 99 n’a ete officiellement invoque 
que rarement dans l’histoire de l’ONU. Mais cela 
ne signifie pas qu’il n’est plus en vigueur ou a perdu 
toute pertinence, ni qu’il ne pourrait pas etre invoque a 
l’avenir. II reste un mecanisme clef. 

Que l’Article 99 soit officiellement invoque ou 
non pourrait n’etre qu’accessoire. Ce qui importe avant 
tout, c’est notre responsabilite d’alerter le Conseil des 
lors que nous voyons des situations qui nous semblent 
necessiter une intervention de sa part. Je continuerai 
d’agir dans cet esprit. J’espere aussi que, avant de 
decider en definitive quelles questions inscrire a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, nous serons guides par la 
Charte, et non par des rivalries geopolitiques ou d’autres 
dynamiques externes. Lorsqu’un Etat Membre recourt a 
une definition excessivement large du terrorisme pour 
monopoliser le pouvoir au detriment de la stability de 
long terme, il semble que l’attention du Conseil soit 
justifiee. Lorsque nous observons d’innombrables 
pertes de vies humaines et des mouvements massifs 
de population a travers les frontieres, il semble que 
l’attention du Conseil soit justifiee. Nous ne devons 
pas fermer les yeux sur ces situations, pas plus que sur 
d’autres, si complexes soient-elles, si virulentes soient 
les discussions qu’elles entrainent. Et le monde doit voir 
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que le Conseil se penche sur les situations qui comptent 
le plus pour la plupart des gens. 

Le Conseil de securite dispose de nombreux outils 
avec lesquels il peut promouvoir le reglement pacifique 
des differends, et chercher a les regler avant que ces 
differends ne s’enveniment, mais en definitive, l’unite 
du Conseil de securite est le facteur le plus important. 
Nous avons vu les hauteurs qu’il est possible d’atteindre 
lorsque l’unite est visible - et nous avons vu les abysses 
auxquels nous ne pouvons pas echapper lorsque l’unite 
s’est envolee. Nous attendons avec interet d’oeuvrer avec 
le Conseil pour servir au mieux « nous, peuples des 
Nations Unies », dans l’esprit eternel de la Charte. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le Secretaire general de sa declaration. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des relations exterieures de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

Je tiens a saluer particulierement la presence 
des jeunes Venezuelans representant la section 
venezuelienne de « l’ONLF mise en scene » qui nous 
accompagnent aujourd’hui, temoins d’un avenir garant 
du systeme multilateral et du droit au service de la paix 
et de la securite mondiales. 

Je voudrais commencer en transmettant les 
salutations du President de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, S. E. M. Nicolas Maduro Moros. Pour 
le Venezuela, le choix d’un theme d’une importance 
fondamentale tel que le respect de l’etat de droit 
international pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales a ete dicte par l’imperieuse necessity 
de mettre en lumiere les formes actuelles, letales, du 
demantelement des ordres juridiques nationaux et 
internationaux auxquelles on recourt pour affaiblir un 
principe fondamental enonce dans la Charte des Nations 
Unies, celui de la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats souverains. 

De toute l’histoire de l’humanite, la guerre 
et les conflits ont genere des souffrances indicibles 
qui ont fait entrave au developpement social et au 
progres economique. En consequence, la prevention 
des conflits a toujours ete un objectif commun de la 
communaute internationale. C’est grace a la garantie 
et a la preservation de la paix en tant qu’objectif, en 
tant que principe et en tant que droit fondamental qu’il 
sera possible de realiser non seulement les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, mais egalement le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 


(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) dont s’est 
dotee l’Organisation a l’occasion de son soixante- 
dixieme anniversaire, et pour l’elaboration duquel nous 
remercions profondement le Secretaire general Ban 
Ki-moon. 

Soixante-dix ans apres la creation de 
reorganisation des Nations Unies, la pertinence de ce 
debat est plus qu’evidente en cela qu’il nous rappelle 
l’importance de l’egalite souveraine et le fait que les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies ne peuvent etre realises que si les Etats jouissent 
de l’egalite souveraine et respecteront pleinement les 
exigences de ce principe dans le cadre des relations 
internationales. Comme le Secretaire general l’a rappele, 
l’annee derniere lorsque la Republique populaire de 
Chine presidait le Conseil, nous aborde et approfondi cet 
aspect. Promouvoir activement et de fafon permanente 
les buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et le droit international, et honorer et mettre en 
oeuvre leurs dispositions, sont au fondement du maintien 
de la paix et de la securite internationales. L’egalite 
souveraine des Etats, l’independance nationale, l’unite 
et l’integrite territoriale des Etats, la non-ingerence dans 
leurs affaires interieures, la non-agression, le reglement 
pacifique des differends et la cooperation ainsi que le 
droit des peuples a l’autodetermination et a l’instauration 
des relations d’amitie et de cooperation entre les nations, 
la tolerance et la coexistence pacifique en tant que bons 
voisins constituent les fondements essentiels de la 
paix mondiale. 

La Charte des Nations Unies a ete le premier 
accord juridique international de caractere multilateral 
a interdire expressement et definitivement le recours a 
la guerre en tant qu’instrument de politique exterieure. 
C’est pourquoi le developpement du droit international 
est l’un des plus importants objectifs de l’ONU. Le 
Preambule de la Charte des Nations Unies etablit 
l’objectif de creer les conditions necessaries au maintien 
de la justice et du respect des obligations nees des 
traites et autres sources du droit international. Comme 
le membres le savent, dans le cadre du soixante-dixieme 
anniversaire delacreation des Nations Unies, l’Assemblee 
generate a adopte la declaration sur l’inadmissibilite de 
l’ingerence dans les affaires interieures des Etats et sur 
la protection de l’independance et de la souverainete des 
Etats. Pour la majorite des pays qui ne possedent pas des 
capacites de coercition ni d’instruments pour imposer 
leurs conditions dans les relations interetatiques ou 
regionales, le respect du droit international est le pilier 
le plus important sur lequel reposent la paix et la securite 
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internationales, notamment l’obligation qu’ont tous les 
Etats de veiller a la construction d’un monde plus juste 
et plus equitable. 

L’Organisation a, au cours de son histoire, 
remporte des succes notables dans les domaines de la 
paix, de la securite et de la cooperation internationale, 
et tout particulierement au service de la cause des droits 
de rhomme, de la decolonisation et du developpement 
economique et social. Toutefois, le monde est dans un 
etat constant d’aspiration a la stabilite et a la paix, ce qui 
rend necessaire l’adaptation des structures et du cadre 
juridique pour relever les defis poses par la violence 
extremiste, le terrorisme, l’intolerance et la proliferation 
de la haine. Le nombre de guerres civiles a pratiquement 
triple depuis 2008, passant de quatre a 11, ce qui 
contraste avec la tendance observee depuis le debut des 
annees 90. Rien qu’en Afrique, il y a huit conflits armes, 
alors que quatre conflits violents au Moyen-Orient ont 
entraine l’effondrement d’Etats souverains et permis 
a des terroristes et a des groupes armes violents de 
prendre le controle. 

Un cas emblematique est la situation au Moyen- 
Orient et la question palestinienne, sur laquelle le 
Conseil de securite a joue un role critique en adoptant 
d’innombrables resolutions. Pourtant, cette question 
reste toujours non reglee apres pres de 70 ans et elle 
continue d’avoir un impact determinant sur la paix et la 
securite dans une region qui, au cours des 15 dernieres 
annees, a pati des consequences d’approches erronees en 
vue de solutions justes et integrates, la plus predominate 
etant la creation d’un Etat de Palestine, comme aspect 
fondamental et decisif pour la paix au Moyen-Orient. 
La Republique bolivarienne du Venezuela, s’inspirant et 
suivant l’exemple de notre eternel Commandant Hugo 
Chavez Frias, appuie resolument la cause d’un Etat de 
Palestine independant et souverain qui, et nous ne nous 
lasserons jamais de le dire, a le droit de voir cesser 
immediatement les actes criminels degression de la 
part d’Israel contre son peuple, notamment les enfants, 
les personnes agees et les femmes, ainsi que le droit de 
recouvrer enfin et en toute legitimite ses territoires, 
avec l’appui de la communaute internationale. 

Le phenomene du terrorisme, la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, les conflits prolonges, 
les situations coloniales qui existent encore, l’instabilite 
et la violence au Moyen-Orient et dans certaines parties 
de l’Afrique sont les resultats d’approches contraires 
aux buts et principes consacres par le droit international 
et la Charte des Nations Unies. La violation de l’etat 


de droit international est ainsi un facteur declencheur 
de conflits prolonges. L’humanite est confrontee a la 
menace certaine d’une guerre permanente. 

Alors que nous debattons ici de la primaute du 
droit international, d’intenses negociations menees par 
un groupe de pays ont lieu pour parvenir en urgence 
un reglement pacifique du conflit en Syrie, un pays en 
proie au terrorisme et a l’extremisme violent qui tentent 
d’oter toute legitimite a la volonte de son peuple et de 
provoquer la desintegration de son territoire. 

Beaucoup des conflits qui ont eu lieu 
ces 70 dernieres annees auraient pu etre empeches si les 
causes qui leurs n’etaient pas liees de fai;on recurrent 
aux interets particuliers de la domination imperialist. 
Alors que les pays en developpement ont ete les porte- 
flambeaux de la validite et du respect scrupuleux des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
certains des pays les plus developpes se sont evertues 
a faire le contraire, encourageant des actes unilateraux 
degression, qui nient les fondements et l’essence meme 
de l’Organisation, avec une ambition constante d’asseoir 
la domination capitaliste sur les ressources naturelles 
des pays et favorisant des strategies et des pratiques 
colonialistes et neo-colonialistes. Tout cela a mene a 
l’aggravation des inegalites socio-economiques, de la 
discrimination, de la xenophobie, de l’interventionnisme 
et des atteintes au droit a l’autodetermination des peuples. 
Paradoxalement, ils envahissent, assassinent, payent 
des mercenaires, occupent des territoires et attentent 
a la souverainete et au droit a l’autodetermination des 
peuples, le tout au nom de la democratie et des droits de 
l’homme. 

De plus, il convient de signaler l’ingerence 
croissante dans les affaires interieures des Etats par 
des gouvernements, en violation du principe de la non- 
ingerence. S’efforcer d’ignorer le droit des pays et de 
ses peuples a decider de leur avenir, en particulier 
celui de definir de maniere souveraine de leurs propres 
systemes politiques, economiques et sociaux, constitue 
un obstacle a la coexistence pacifique entre les pays et, 
au bout du compte, a la paix et a la securite mondiales. 

Aujourd’hui, le monde continue de patir 
d’un affrontement entre des modeles antagoniques 
d’exploitation economique de puissances imperiales 
hegemoniques qui cherchent insatiablement a mettre 
la main sur les ressources naturelles et les matieres 
premieres pour satisfaire les interets d’une minorite 
mondiale. Selon le rapport d’Oxfam de 2015, 1 % 
de la population mondiale possede des richesses qui 
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equivalent a celles des 99 % du reste de la population. Le 
systeme capitaliste a ainsi precede a sa remetabolisation 
en vue de garantir sa perennite et sa domination 
hegemonique, mettant meme en peril l’existence de 
l’humanite. Cette remetabolisation s’est accompagnee 
du developpement de pouvoirs de fait qui a recemment 
transforme la nature des conflits et des menaces a la 
paix et a la securite internationales. En parlant de 
conflits aujourd’hui, nous ne faisons pas allusion qu’aux 
conflits belliqueux, mais aussi aux crises economiques, 
aux guerres psychologiques, aux tensions sociales et aux 
etranglements financier et technologique qui nuisent a 
la stability des pays du fait de ces nouveaux defis qui 
attentent a leur souverainete et violent le principe de la 
non-ingerence dans les affaires interieures. 

Le demantelement de l’etat de droit aux niveaux 
national et international par le biais de guerres non 
conventionnelles dans lesquelles l’occupation militaire 
de vastes territoires s’accompagne de la vulnerability 
institutionnelle et de la deligitimation d’Etats souverains 
qui sont deja fortement affaiblis face aux autorites de 
fait dont j’ai deja parle. 

L’Amerique latine, une region de paix, court 
aujourd’hui un risque reel de fragmentation de ses 
Etats nationaux et independants. L’ere neoliberale, 
supplantee par des modeles de developpement axes 
sur les capacites, les technologies et les potentialites 
internes de nos pays, et qui ont tourne le dos aux 
jougs neocoloniaux qui ne faisaient que promouvoir le 
sac de nos richesses, tente un retour vers nos regions 
par le biais de l’utilisation de formes non classiques 
de demantelement des Etats de droit nationaux, et du 
remplacement de la gouvernance par des pouvoirs letaux 
de fait. Les coups d’Etat assument des formes nouvelles, 
comme l’affaiblissement des institutions, provoquees par 
l’ingerence systematique de ces pouvoirs a la marge du 
droit international, et en convergence avec des facteurs 
internes antidemocratiques et violents qui pronent la 
haine et l’intolerance. 

En raison de leur complexity et de leur gravity, les 
defis a relever exigent d’etre abordes de faqon decisive 
par reorganisation des Nations Unies, en particulier le 
Conseil de securite, afin que les Etats puissent convenir 
de nouvelles demarches de caractere multilateral 
permettant d’apporter une reponse conforme aux buts 
et principes consacres dans la Charte des Nations Unies 
dans les situations pouvant decouler de ces nouvelles 
menaces a la souverainete et a l’independance politique 
des Etats. La Republique bolivarienne du Venezuela tient 


a reaffirmer la pleine validite de ces valeurs, a appeler 
l’attention sur les risques et sur les menaces qui en 
denaturent l’application et a engager les Etats Membres 
a se conformer effectivement a ces dispositions, dans 
le but de renforcer la paix et la securite internationales. 
Nous soutenons fermement qu’il est necessaire de 
reconstruire la superstructure multilaterale afin de 
preserver imperativement l’etat de droit et de s’adapter 
a la ferule des pouvoirs de fait, qui cherchent a dominer 
le monde par la violence, avec leurs propres regies, en 
laissant de cote la gouvernance internationale. C’est 
une menace reelle que celle qui pese aujourd’hui sur le 
monde : le remplacement de la gouvernance multilaterale 
par des pouvoirs de fait, qui portent atteinte a la 
souverainete et a l’independance des pays. 

En consequence, il est necessaire, dans le cadre 
du Conseil de securite, de ne pas laisser appliquer deux 
poids deux mesures. Nous, membres du Conseil, devons 
etre les plus grands et les plus fermes defenseurs du 
droit international, de la primaute de ce droit, de ses 
normes, des buts et principes consacres par la Charte 
des Nations Unies. Nous devons donner l’exemple, en 
nous gardant d’appliquer deux poids deux mesures dans 
le traitement des questions ayant une incidence sur la 
paix et la securite internationales. D’autre part, les Etats 
Membres de l’ONU, dans l’interet de la preservation 
des buts et principes de la Charte et de leur validite, 
doivent s’abstenir d’appliquer des mesures coercitives 
unilaterales et des lois nationales entrainant des effets 
extraterritoriaux, ainsi que de porter devant le Conseil 
des affaires relevant de la competence interieure des 
pays, conformement aux dispositions du paragraphe 7 de 
l’Article 2 de la Charte. 

II convient de reaffirmer ici la position que 
nous avons exposee a la soixante-dixieme session de 
l’Assemblee generate, dans laquelle nous avons souligne 
que l’ONU se devait d’adapter ses organes de faqon a ce 
qu’ils se soumettent a la souverainete generate des peuples 
du monde, qui reclament d’etre entendus et respectes. 
Comme le rappelait Hugo Chavez, notre commandant 
eternel, nous devons democratiser l’Organisation des 
Nations Unies et ses organes et les adapter aux defis 
qui se dressent devant nous aujourd’hui, en raison de 
la mainmise de pouvoirs de fait sur le systeme d’etat de 
droit multilateral. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je vais donner a present la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 
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M. Augusto (Angola) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence de S. E. la 
Ministre des relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, M rae Delcy Rodriguez 
Gomez, et la remercier de presider le present debat 
public sur la question critique du respect de la Charte 
des Nations Unies et des buts et principes qui y sont 
enonces. Nous tenons egalement a saluer le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et a le remercier de son 
expose detaille et penetrant. 

La fondation de l’Organisation des Nations 
Unies et l’adoption de sa Charte ont ete une realisation 
remarquable pour la communaute internationale, fixant 
comme elles Font fait les principes du developpement 
de relations amicales entre les nations, etablissant 
un engagement de principe a l’egard du maintien de 
la paix et de la securite internationales, proclamant 
l’objectif d’une cooperation internationale effective 
dans le reglement des problemes internationaux et 
dans la creation d’un centre ou s’harmonise Taction des 
differents Etats. Ces buts et principes sont devenus des 
piliers du droit international et le cadre sous-tendant 
un systeme de securite collective qui, en depit de ses 
revers, a fait depuis 70 ans de l’ONU le centre des efforts 
internationaux visant a rendre le monde plus pacifique 
sur la base du respect du droit international, des droits 
de l’homme et de la cooperation entre tous les peuples 
et les pays. 

Maintenir la paix et la securite internationales est 
le premier but inscrit dans la Charte. II s’agit, pour ce 
faire, de mobiliser Faction collective afin de prevenir et 
d’eliminer les menaces a la paix. Par ce type de demarche 
multilaterale, l’ONU est devenue la principale instance 
d’action collective, multilaterale, de la communaute 
internationale, non seulement aux fins du maintien de 
la paix mais egalement dans d’autres domaines de la vie. 

L’Assemblee generate, en sa qualite d’organe 
principal de FOrganisation des Nations Unies, est investie 
de responsabilites qui ne peuvent etre declinees, dans 
le domaine de la paix et de la securite internationales. 
Toutefois, c’est au Conseil de securite que la Charte et 
que les Membres confient des competences speciales 
relativement aux questions relevant de la paix et de la 
securite internationales. En deleguant au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, en vertu de 
quoi il agit en leur nom, les Membres de l’ONU ont, 
durant toutes ces annees, apporte un soutien politique 
et materiel tangible au Conseil de securite, pour lui 


permettre de s’acquitter de son mandat dans un monde 
toujours plus complique et belliqueux. 

Le Conseil de securite a competence, entre 
autres, pour determiner si une situation constitue ou 
non une menace a la paix, faire des recommandations 
et prendre des decisions concernant des mesures 
provisoires, decider de Fadoption de mesures, qu’elles 
impliquent ou non le recours a la force armee, mobiliser 
des forces et une assistance aupres des Etats Membres, 
et planifier la mise en oeuvre des forces armees. Dans 
Fexercice de ce puissant mandat qui lui a ete confere 
par la communaute internationale, le Conseil de securite 
est tenu en vertu de la Charte d’agir conformement aux 
buts et principes qui y sont enonces, ce qui le place, en 
depit de Fimportance de ses pouvoirs, sous le controle 
des dispositions de la Charte, aux principes de laquelle 
il est tenu de se conformer. 

Developper entre les nations des relations 
amicales est le deuxieme but inscrit dans la Charte 
des Nations Unies, et ce, dans le respect du principe 
de Fegalite de droits des peuples et de leur droit a 
disposer d’eux-memes, dans le but de consolider la paix 
du monde. Ces principes, qui etablissent la trame des 
relations entre les Etats Membres, sont devenus la pierre 
angulaire des relations internationales contemporaines : 
Fegalite souveraine des Etats, la necessity ou sont les 
Etats de remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont 
assumees, le reglement pacifique des differends, la non- 
ingerence dans les affaires interieures des autres pays, 
le non-recours a la menace ou a l’emploi de la force, 
la solidarity avec les mesures preventives ou coercitives 
decidees par les Nations Unies a Fencontre de tout Etat 
et la primaute des mesures de coercition prevues au 
Chapitre VII. 

Ces principes constituent desormais des 
principes courants de la vie diplomatique, et font 
partie integrante des documents diplomatiques et des 
connaissances communement utilisees dans les relations 
internationales. Toutefois, la realite n’est pas aussi rose 
que l’ideal envisage par les artisans de la Charte. Les 
buts et principes consacres dans la Charte subissent 
une violation apres l’autre. L’ingerence dans les affaires 
interieures d’autres pays et les violations de souverainete 
sont un trait tout a fait repandu et bien connu des 
relations internationales, et ce, au mepris, a l’evidence, 
de la Charte, en meme temps qu’au detriment de la 
paix et de la securite internationales. Par consequent, il 
s’avere necessaire de renouveler la faqon dont nous nous 
employons a mettre en oeuvre les nobles buts et principes 
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enonces dans la Charte au regard de revolution de la 
dynamique et des problematiques mondiales. 

Realiser la cooperation internationale en 
resolvant les problemes internationaux est le troisieme 
but inscrit dans la Charte, et, de notre point de vue, celui 
qui a constitue l’apport le plus reussi et le plus tangible 
des Nations Unies a la paix et a la securite mondiales. 
La cooperation internationale sous les auspices de 
l’ONU s’est, entre autres, la lutte contre le terrorisme 
et la criminalite internationale; les droits de l’homme; 
le developpement socioeconomique; les changements 
climatiques; la lutte contre les epidemies; l’assistance 
humanitaire et les migrations. Les institutions 
specialisees contribuent de maniere incomparable au 
developpement de la cooperation internationale dans 
tous les secteurs de l’activite humaine, de l’alimentation 
et l’agriculture a la sante, au travail, a l’education et a 
la culture, en passant par la propriety intellectuelle, les 
refugies, le commerce, l’energie atomique, et la liste 
pourrait continuer a l’infini. En outre, la presence de 
l’ONU dans tous les Etats Membres, par l’intermediaire 
des equipes de pays et d’autres structures, temoigne 
de la portee et de l’importance du systeme des Nations 
Unies dans la promotion de la cooperation internationale 
pour resoudre les problemes internationaux d’ordre 
economique, social, culturel ou humanitaire. 

Enfin, l’Organisation des Nations Unies est un 
centre ou s’harmonisent les efforts des nations pour 
realiser les buts enonces dans la Charte des Nations 
Unies. L’Assemblee generale dans son role en tant 
que parlement du monde, ainsi que son ordre du jour 
et les travaux influents qui en resultent attestent de 
l’attachement de la communaute internationale au 
multilateralisme. La participation volontaire des Etats 
dans le debat et le processus de prise de decisions est 
a la fois une marque de bonne volonte et le signe de la 
prise de conscience de l’importance de cooperer sur 
un large eventail de questions qui preoccupent toute 
la communaute internationale. La recente adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) et du document 
issu de la derniere Conference internationale sur le 
financement du developpement, ainsi que la tenue recente 
de la Conference sur les changements climatiques ne 
sont que quelques exemples de l’importance de l’ONU 
en tant que centre privilegie ou s’harmonisent les efforts 
des nations. 

C’est la une excellente occasion de reaffirmer 
une fois de plus notre foi dans la Charte des Nations 


Unies et notre attachement aux buts et principes qui 
y sont enonces, lesquels gardent aujourd’hui la meme 
validite et la meme pertinence qu’a l’epoque ou la 
Charte a ete adoptee. Les Etats Membres sont tenus 
d’accepter et d’appliquer rigoureusement ces principes 
en reconnaissance de la primaute du droit dans les 
relations internationales, ou le dialogue est la meilleure 
solution pour regler les problemes internationaux et 
eviter le recours a la force. 

Enfin, nous tenons a feliciter la presidence 
venezuelienne du Conseil de securite de nous avoir 
donne la possibility de debattre et de faire le bilan de 
notre action collective a un moment ou la communaute 
internationale est confrontee a d’enormes defis 
mondiaux, tels que la proliferation des conflits, la 
famine, les pandemies, les changements climatiques et 
autres. La cooperation internationale menee sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies est un 
element clef pour faire face a tous ces defis. 

M. Ybanez (Espagne) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a la declaration que fera 
tout a l’heure le representant de l’Union europeenne. 

Je remercie la presidence venezuelienne du 
Conseil d’avoir convoque le present debat. Le theme 
choisi est tout a fait d’actualite et pertinent. 

En fevrier 2015, a l’initiative de la presidence 
chinoise, nous nous etions deja reunis pour reftechir a la 
question de l’importance des buts et principes enonces 
dans la Charte dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales (voir S/PV.7389). J’avais alors eu 
l’occasion d’exposer quelques considerations que je me 
contenterai aujourd’hui d’enumerer : la pleine validite 
des buts et principes consacres par la Charte 70 ans apres 
sa redaction; l’importance du Preambule de la Charte 
dont les valeurs viennent completer le triptyque sur 
lequel repose Paction de l’Organisation et l’attachement 
indefectible de mon pays a tous ces principes, comme en 
temoigne l’initiative espagnole en faveur de l’adoption 
d’une declaration a l’occasion du soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU, que l’Assemblee generate a 
approuvee par consensus, dans laquelle tous les membres 
de l’Assemblee ont reaffirme leur adhesion a la Charte 
dans son ensemble, et plus particulierement a son noyau 
dur, a savoir les valeurs, les buts et les principes qui y 
sont enonces. 

Le constat selon lequel les conflits locaux et 
regionaux se succedent a un rythme de plus en plus 
accelere et les efforts de l’ONU en matiere de maintien 
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de la paix et de la securite internationales ne sont pas 
aussi satisfaisants que nous le voudrions fait qu’il est 
urgent de continuer d’ameliorer les instruments qui 
garantissent la realisation effective des valeurs, buts 
et principes enonces dans la Charte et de les adapter 
au contexte international actuel, qui est bien plus 
complexe et changeant qu’au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale. 

Le representant de l’Union africaine avait declare 
l’annee derniere : 

« La question qui se pose est de savoir 
comment faire en sorte de combler les deficits 
entre les principes que nous avons enonces et les 
resultats auxquels nous arrivons a chaque fois que 
nous prenons des mesures. » (S/VV.7389, p.74) 

Je suis d’accord, pour etre productif notre debat doit 
imperativement etre concret et ancre dans la pratique. 
D’ailleurs, aujourd’hui pas plus qu’il y a un an avons- 
nous entendu de voix dissonantes contestant la validite 
des buts et principes consacres par la Charte. Certes 
il existe des nuances dans la faqon dont chaque Etat 
membre proclame son adhesion a ces principes, en 
fonction de son histoire et de sa position internationale, 
mais personne ne refute leur validite. II n’empeche 
toutefois qu’a l’heure de traduire ces paroles en actes des 
divergences apparaissent, certaines d’ordre superficiel, 
d’autres portant plus sur le fond. Les debats tels que celui 
d’aujourd’hui doivent servir a recenser ces divergences 
et a tenter de consolider et d’etendre le consensus 
concernant la mise en pratique concrete des valeurs, 
buts et principes enonces dans la Charte. A cette fin, je 
voudrais partager avec les membres quelques reflexions. 

La Charte signee a San Francisco est le document 
fondamental qui regit la coexistence entre les nations au 
sein de la communaute internationale. Parmi ces buts 
et principes, ainsi que le rappelle la note de cadrage 
(S/2016/103, annexe), le respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale des Etats sont des garants 
indispensables de la paix et de la stability. Violer ces 
principes se solde inevitablement par le chaos, la violence 
et le retour a un etat naturel digne de la prehistoire. 
En 1975, l’Acte final d’Helsinki areaffirme que le respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale etait le 
fondement absolu de la cooperation et de la securite en 
Europe. Qu’il me soit permis de proclamer une nouvelle 
fois aujourd’hui la pleine validite de cette notion. 

La paix et la securite internationales sont 
indissociables du respect des droits de l’homme, ainsi 


que l’a declare tout a l’heure le Secretaire general. Ce 
sont les deux cotes d’une meme medaille, et c’est sans 
doute pour cette raison que ce sont les deux premiers 
objectifs que se fixerent les signataires de la Charte : 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
et proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la valeur 
de la personne humaine. Le lien etroit qui existe entre 
ces deux piliers de l’Organisation est sans cesse plus 
manifeste, de meme que la relation que chacun d’entre 
eux entretient avec le troisieme pilier de l’ONU, a savoir 
le developpement. II faut renforcer les synergies entre 
ces trois piliers. Les initiatives telles que Les droits de 
l’homme avant tout, qui met l’accent sur le lien entre 
violations des droits humains et risque de conflit, 
meritent tout notre appui. 

De meme, les questions liees aux droits de 
l’homme doivent occuper toute la place qui leur revient 
dans l’ordre du jour du Conseil de securite, qui va 
devoir leur consacrer une attention de plus en plus 
grande. Lorsque nous avons assume la presidence du 
Conseil en octobre 2015, nous nous sommes efforces 
de donner la plus grande importance possible a 
l’examen de haut niveau de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, la paix et la securite. Je crois que le 
haut niveau de representation et l’engagement de toutes 
les personnes ayant pris part a cet exercice expliquent 
en grande partie les bons resultats obtenus sur cette 
question essentielle pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

II est indispensable d’ceuvrer au developpement 
du droit international de maniere a ce que tous les 
acteurs de la scene internationale, qu’ils soient des 
Etats ou des organisations, obeissent a l’imperatif 
d’une legalite fondee sur le principe de l’inviolabilite 
des droits humains fondamentaux. Nous devons 
egalement travailler au perfectionnement du systeme 
juridique international, qui doit appliquer l’ordre 
juridique que nous devons tous - Etats, organisations 
et individus - respecter et dont les fondements sont les 
valeurs, buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Dans la pratique, ces buts et principes 
s’appliquent dans un contexte international determine, 
qui n’est pas le meme en 2016 qu’en 1945. Les conflits 
sont de nature differente. II y a quelques decennies, 
les menaces a la souverainete nationale venaient 
principalement de l’exterieur. Aujourd’hui, ils/elles 
viennent en premier lieu de l’interieur et puisent leurs 
racines dans des problemes ethniques ou identitaires, qui 
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sapent les droits collectifs, le respect de la democratic, 
ainsi que les libertes et droits individuels. 

La barbarie des groupes terroristes, des acteurs 
armes non etatiques et autres groupes represented aussi 
une serieuse menace. Afin de preserver la souverainete 
de l’Etat, il faut s’efforcer de respecter ces principes de 
droit. Les Nations Unies doivent preter plus d’attention 
aux crises naissantes et aux facteurs qui sous-tendent 
ces conflits et leurs causes fondamentales. Les groupes 
crees l’an dernier avec mission d’evaluer et passer en 
revue les operations de paix, la structure du maintien 
de la paix et la question « Les femmes et la paix et la 
securite »jouent un role decisif a cet egard. 

Lepland’actionduSecretairegeneralpourprevenir 
l’extremisme violent est aussi un exemple a suivre, dans 
la mesure oil son approche pluridimensionnelle place la 
prevention au centre de cette proposition en renforqant 
la bonne gouvernance, les institutions representatives, 
la participation politique, l’education de qualite, les 
emplois decents, surtout pour les jeunes, et le respect 
des droits, qui constituent une composante essentielle de 
cette strategie destinee a prevenir l’extremisme violent. 
L’Espagne attache aussi une grande importance aux 
initiatives faisant intervenir la diplomatie preventive 
au niveau national. Nous travaillons actuellement a 
organiser une conference sur la diplomatie preventive au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, qui abordera, dans 
une perspective regionale, les roles que la gouvernance 
democratique, la societe civile et la participation des 
femmes jouent dans la prevention des conflits autour de 
la Mediterranee. 

Parfois, le manque de capacite ou de volonte de la 
part de certains gouvernements d’assurer l’etat de droit 
et le respect des droits de Phomme cree une mentalite 
propre a engendrer des conflits ou crises humanitaires, 
comme ceux et celles qui affectent maintenant des 
millions d’individus en Syrie, au Yemen, au Darfour, 
au Soudan, au Soudan du Sud, au Burundi et en tant 
d’autres endroits. Les consequences se font sentir 
dans les pays voisins. Nous devons etre tres clairs au 
sujet de ce probleme. La souverainete comporte des 
responsabilites, comme de proteger les civils contre le 
risque de devenir victimes d’atrocites de masse. Quand 
les Etats n’assument pas ces responsabilites, la paix est 
en danger. Dans le present debat, la responsabilite de 
proteger revet a cet egard une pertinence particuliere. II 
convient de la promouvoir, tout en respectant aussi les 
dispositions de la Charte des Nations Unies, notamment 


quand les Etats ne peuvent pas assumer la tache qui 
consiste a exercer leurs responsabilites. 

Dans la ligne du Document final du Sommet 
mondial de 2005, l’Espagne est convaincue qu’il 
importe d’edifier en permanence un consensus quant 
a l’importance d’exercer la responsabilite de proteger. 
Dans ce contexte, en juin 2015 a Madrid, le Chili et 
l’Espagne ont organise la cinquieme reunion du Reseau 
mondial des coordonnateurs pour la responsabilite 
de proteger. Nous avons examine les difficultes et 
menaces qu’affrontent les communautes vulnerables. En 
decembre, nous avons organise avec le Chili un debat 
selon la formule Arria sur la responsabilite de proteger 
et les acteurs non etatiques, premier debat sur ce sujet 
pour le Conseil de securite. 

Dans d’autres situations qui impliquent une 
menace a la paix et la securite internationales, la Charte 
offre toute une serie de mesures, des mesures pacifiques 
pour regler les differends et des mesures relevant de 
la Cour penale internationale. Ces mesures peuvent 
aller de la mediation jusqu’a la coercition. Toutes ces 
mesures sont en accord avec l’objectif de concretiser les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et d’en promouvoir le respect. Ce qui est a nos 
yeux depourvu de sens, c’est l’inaction, surtout de la 
part du Conseil, qui a pour premiere fonction d’assurer 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

Trop souvent, le Conseil n’a pas ete a la hauteur 
de sa tache, a savoir s’acquitter de ses responsabilites, 
parce que l’un des membres permanents a fait 
usage du droit de veto ou a menace d’en faire usage. 
Occasionnellement, la simple menace de faire usage 
du droit de veto decourage la recherche de solutions et 
contribue a la stagnation des conflits. Cette paralysie 
ne fait que prolonger les souffrances des civils et rend 
moins croyable que le multilateralisme soit un moyen de 
faire face aux problemes de la securite internationale. 
L’exemple le plus frappant, a cet egard, est la tragique 
situation qui regne en Syrie. L’Espagne implore 
tous les membres permanents du Conseil de securite 
de s’engager, individuellement et collectivement, a 
s’abstenir d’exercer le droit de veto quand la preuve 
existe d’atrocites criminelles. L’Espagne a soutenu et 
signe le code de conduite propose par le Liechtenstein 
et le Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
qui appelle tous les membres permanents du Conseil a 
s’abstenir de faire usage du droit de veto dans les cas 
comportant des atrocites de masse ou des crimes contre 
l’humanite. 
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Pour terminer, j’appelle a un effort collectif afin 
de continuer a nous appuyer sur ce qui nous unit, a savoir 
la validite des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. Ils sont essentiels a l’avenir de tous 
les Etats et a leur securite, tant a l’interieur qu’au-dela 
de leurs frontieres. Mon pays continuera d’oeuvrer avec 
tous les Membres de l’Organisation afin de defendre 
ces droits. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) 
Pour commencer, Madame la Presidente, je voudrais 
remercier la presidence venezuelienne du Conseil 
de securite ce mois-ci d’avoir propose ce sujet d’une 
extreme importance au Conseil pour en debattre. 

Sans nul doute, la Charte des Nations Unies n’est 
pas uniquement un document de droit international. 
Bien plutot, elle est le resultat, le produit d’une penible 
experience que l’humanite a traversee. A la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, le monde avait finalement 
compris qu’il etait d’une extreme importance de definir 
un certain nombre de buts et principes, ainsi que des 
regies fondamentales, afin de preserver la paix et la 
securite internationales et d’assurer le developpement 
et la protection des droits fondamentaux a tout jamais. 
Ces principes ont ete inclus dans la Charte, ont acquis le 
statut de «jus cogens » et sont devenus une constitution 
qui legitime une action multilaterale des Etats. Les Etats 
ne sont pas autorises meme a convenir de disconvenir 
de ces principes. Si eleves que soient les ideaux dont 
sont porteurs ces buts, principes et regies enonces dans 
la Charte, leur essence devrait s’exprimer dans leur 
mise en oeuvre, le respect qui les entoure, et la volonte 
politique de les concretises 

Le monde a assiste a des cas d’occupation et de 
conflit qui ont dure des dizaines d’annees. Le terrorisme 
se repand. Des armes de destruction massive ont ete 
utilisees. Les refugies sont tres nombreux, et nous 
avons vu de vastes mouvements illegaux de migrants du 
fait de violations des buts, principes et regies enonces 
dans la Charte, et du fait que certaines parties en ont 
soutenu des interpretations incorrectes ou deformees 
afin de vider ces principes de leur sens vrai. Sur cette 
toile de fond de la situation actuelle qui va se degradant 
et parce que l’ONU recouvre nos initiatives de portee 
internationale fondees sur la Charte, l’Organisation doit 
assumer ses responsabilites et reformer sa performance 
de maniere a pouvoir continuer de s’acquitter de son role 
conformement a son mandat. Autrement, il en resultera 
une marginalisation de l’ONU. Nul ne s’en remettra 


a elle, on la regardera plutot comme une organisation 
depourvue de credibilite et incapable d’avancer ni d’agir. 

Nous croyons que la volonte politique est 
indispensable pour nous engager a servir tous les buts 
et principes enonces dans la Charte, en particulier le 
reglement pacifique des differends. A cet egard, l’Egypte 
souligne l’importance de suivre les etapes suivantes. 
Dans son examen des differentes questions, le Conseil 
de securite doit rester objectif dans son evaluation 
des dimensions des menaces a la paix et la securite 
internationales. Le Conseil de securite doit aborder les 
problemes selon une voie normale, conformement a la 
Charte, en donnant priorite aux moyens pacifiques de 
regler les differends, tout en respectant la souverainete 
nationale et le principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats et en prenant toutes les 
mesures necessaires a cette fin. Entre autres choses, 
cela suppose de demander au Secretaire general d’user 
de ses bons offices, de multiplier les possibility de 
mediation et de collecter des informations aupres des 
commissions d’etablissement des, de solliciter les avis 
consultatifs de la Cour internationale de Justice et 
d’appliquer le paragraphe 3 de l’Article 36 de la Charte, 
qui porte sur les differends et conflits d’ordre juridique 
entre les parties a la Cour internationale de Justice. Si 
le Conseil de securite veut reussir dans cette entreprise, 
il doit etre tenu rapidement et regulierement informe de 
revolution des conflits ou de situations qui, si elles ne 
sont pas reglees, pourraient donner lieu a des differends 
ou a des conflits. Il faut pour cela renforcer les 
mecanismes d’alerte rapide a l’ONU et dans les diverses 
regions, l’ouverture du Conseil et la coordination avec 
les mecanismes regionaux afin d’eviter les differends et 
les conflits. 

Deuxiemement, il ne faut menager aucun 
effort en vue de regler les differends, en particulier 
les differends prolonges, notamment la question de 
Palestine, afin d’eviter que l’ONU continue de perdre 
la confiance de la communaute internationale et que 
les Etats ne cherchent, hors du cadre de l’ONU, des 
moyens d’obtenir ou d’exercer leurs droits. Il est 
egalement crucial d’empecher l’effondrement des pays 
en situation de conflit. A cette fin, il ne faut pas se 
contenter d’employer des methodes traditionnelles ou 
reagir trop lentement, car cela pourrait provoquer une 
escalade ou une aggravation des situations et permettre 
aux terroristes de se servir des territoires touches 
comme terrains de jeu. Il deviendrait alors tres difficile 
d’instaurer la paix et la securite. 
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Troisiemement, nous devons examiner le droit 
de veto et son utilisation - comme cela a deja ete le 
cas - pour faire obstruction a la mise en oeuvre des buts 
et principes enonces dans la Charte. 

Quatriemement, l’ONU doit developper ses 
activites de consolidation et de maintien de la paix pour 
veiller a ce que les conflits ne naissent ou ne reprennent 
pas. II est par ailleurs extremement important d’apporter 
a cet egard de la valeur ajoutee a l’ONU. 

Cinquiemement, il est crucial de promouvoir les 
aspects socioeconomiques des travaux de l’ONU, car ils 
font partie des piliers de l’Organisation, en particulier 
apres l’adoption par la communaute internationale 
du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
en septembre 2015. En outre, cela compenserait 
l’incapacite de l’ONU aregler diverses crises et situations 
qui menacent la paix et la securite internationales. 
Cependant, le defi principal que nous devons relever a 
cet egard consiste a mobiliser les fonds necessaries pour 
executer les activites et les projets pertinents. 

Sixiemement, s’agissant de la lutte antiterroriste, 
nous devons prouver a nos peuples que l’ONU peut prendre 
des mesures efficaces qui vont au-dela de l’adoption de 
simples resolutions derriere des portes closes. Nous ne 
sommes pas moins competents que l’organisation Daech 
en matiere de planification, de gestion et d’action. Nous 
devons done avancer et accomplir des progres tangibles 
sur le terrain pour affronter Daech et l’empecher de 
repandre ses idees et son ideologie, de recruter des 
combattants, d’utiliser les technologies modernes et les 
reseaux sociaux, et d’obtenir des financements aupres 
de diverses sources. A cet egard, nous estimons qu’il 
est extremement important de garantir la coordination 
au plus haut niveau, que ce soit entre les organismes des 
Nations Unies charges de la lutte antiterroriste ou entre 
l’ONU et l’exterieur. 

Enfin, la delegation egyptienne appuie la 
publication envisagee par la presidence du Conseil du 
resume de la presente seance dans un document qui 
contiendrait des recommandations, comme le souligne 
la note de cadrage et conformement aux suggestions 
faites par plusieurs Etats a l’intention du Conseil de 
securite et de ses divers comites. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis de 
remercier tout d’abord la presidence venezuelienne du 
Conseil de securite d’avoir convoque ce debat sur le 
respect des buts et principes enonces dans la Charte des 


Nations Unies en tant qu’element central du maintien de 
la paix et de la securite. Apres le debat de la presidence 
uruguayenne en janvier sur la protection des civils (voir 
S/PV.7606), il est utile que l’annee 2016 commence par 
un retour a nos principes fondamentaux. La Charte des 
Nations Unies, c’est avant tout la Charte de nos valeurs 
et le socle de notre action. Elle reste un patrimoine a 
preserver, dont l’actualite ne se dement pas. 

La note de cadrage (S/2016/103, annexe) elaboree 
par la presidence nous invite a nous concentrer sur les 
buts et principes enonces dans la Charte, et done, plus 
particulierement, sur le Preambule et le Chapitre I de 
la Charte. Et l’on ne peut qu’etre frappe a leur lecture 
par deux soucis qui restent les notres. D’abord, le 
souci prioritaire, au sortir d’un conflit devastateur, de 
maintenir la paix et la securite internationales. Ce souci, 
70 ans plus tard, est toujours le notre. Comme la note de 
cadrage le rappelle, l’Organisation a connu des succes 
importants a cet egard, grace notamment aux operations 
de maintien de la paix, pour lesquelles 123 pays 
fournissent du personnel en uniforme. Depuis 1948, ce 
sont parmi eux 3 438 pertes en vies humaines que nous 
deplorons et auxquelles je veux rendre un hommage 
particulier. Nous leur sommes tous redevables de notre 
securite. Il est essentiel que le Conseil de securite puisse, 
en s’appuyant sur la Charte, se saisir des crises ou la paix 
et la securite internationales sont menacees, mais sache 
egalement se retirer lorsque la situation est normalisee. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est devenu un enjeu plus complexe encore 
avec la montee de la menace terroriste. Le terrorisme 
frappe tous les continents. Il mine nos societes et 
destabilise meme certains Etats. La resolution 2249 
(2015) a qualifie Daech de menace mondiale d’une 
gravite sans precedent contre la paix et la securite 
internationales. Nous devons agir ensemble pour lutter 
contre le terrorisme, avec une determination sans faille, 
conformement a la Charte des Nations Unies, mais aussi 
dans le respect de nos engagements en matiere de droits 
de l’homme et de droit international humanitaire. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales n’est pas le seul but affirme par la Charte 
des Nations Unies. La Seconde Guerre mondiale a en 
effet ete le combat de la liberte contre le mepris de la 
personne humaine, et c’est pourquoi les redacteurs 
de la Charte ont tant insiste sur le respect des droits 
de l’homme, indissociable du progres economique et 
social et du developpement. C’est le deuxieme souci 
qui transparait de la lecture des buts et principes et du 
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Preambule. Dans ces deux domaines, je veux croire 
egalement que nous pouvons avoir la force de nous 
rassembler face a des defis de faille. Je vais en citer 
brievement quelques-uns. 

En premier lieu, ce sont les catastrophes 
humanitaires sur lesquelles s’ouvre 2016, a commencer 
par la tragedie syrienne, qui s’apparente a un veritable 
trou noir oil se fracassent nos valeurs. Le communique 
publie a Munich par le Groupe international de soutien 
pour la Syrie offre un fragile espoir, a la condition 
que l’ensemble des acteurs concernes mettent en 
oeuvre concretement et de bonne foi l’ensemble des 
engagements pris. En Syrie, comme au Yemen et dans 
toutes les situations de conflit arme, il est essentiel 
de respecter le droit international humanitaire. Son 
respect, c’est non seulement une exigence a l’egard des 
peuples des Nations Unies, que la Charte nous demande 
de proteger, mais c’est aussi la meilleure garantie que le 
pire ne sera pas commis en situation de conflit et que 
la paix et la reconciliation seront encore possibles. Plus 
que jamais, il est utile de marteler que le respect du droit 
international humanitaire n’est pas une concession ou 
une faveur, mais une imperative obligation. 

Le deuxieme defi, c’est le respect de la regie de 
droit et du droit international. Ces normes collectives, 
rappelees a l’Article 2 de la Charte, visent a contenir 
l’emploi de la force dans les limites de la responsabilite 
collective. Il est essentiel de tout faire pour regler 
les differends par des moyens pacifiques. La Cour 
internationale de Justice, dont je rappelle que le Statut 
fait partie integrante de la Charte, celebrera a La Haye, 
le 18 avril 2016, le soixante-dixieme anniversaire de sa 
seance publique inaugurate, et je veux rendre hommage 
a son role central dans le reglement des differends et le 
renforcement du droit international. 

En troisieme lieu, la France reste convaincue que 
la meilleure protection contre les conflits restera un 
developpement harmonieux, dans toutes ses dimensions, 
des Etats et des societes, avec le respect des droits de 
l’homme. Sommes-nous a la hauteur de ces buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations-Unies? Je 
crois que l’annee 2015 a connu deux developpements qui 
redonnent confiance et elan dans le multilateralisme et 
dans l’Organisation, illustrant notre capacite a continuer 
a nous fixer des objectifs et des normes collectifs. 

Le premier acte fut l’adoption par l’Assemblee 
generate, le 25 septembre 2015, du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) et de 


ses 17 objectifs, pour construire un avenir durable et 
eradiquer la pauvrete. Et le deuxieme acte fut l’adoption 
de l’Accord de Paris sur le climat, le 12 decembre 2015, 
moins d’un mois apres les attentats qui ont ensanglante 
la ville. La representante venezuelienne, Madame la 
Presidente, nous y a aides en facilitant la redaction du 
preambule, lequel souligne la relation intrinseque entre 
la lutte contre les changements climatiques, l’acces 
equitable aux ressources et l’eradication de la pauvrete. 
Tant d’autres ministres, ambassadeurs et facilitateurs 
ont contribue de maniere inclusive et transparente a 
un accord universel et ambitieux pour preserver notre 
planete. Ils ont permis que l’Accord de Paris devienne le 
premier accord environnemental a vocation universelle 
faisant explicitement reference au necessaire respect des 
droits de l’homme. 

Nous aurons l’occasion d’ouvrir a la 
signature l’Accord de Paris - accord juridiquement 
contraignant - ici-meme, a New York, le 22 avril. Il 
est naturellement souhaitable que le plus grand nombre 
possible de pays signent l’Accord des cette date, si 
possible au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, 
puis qu’ils le ratifient dans les meilleurs delais. Et 
c’est pour moi l’occasion de souligner l’inlassable 
mobilisation du Secretaire general Ban Ki-moon et son 
appui a nos efforts collectifs en ce sens. 

Ces deux derniers resultats nous montrent que 
le multilateralisme que l’ONU incarne reste vivant 
pour surmonter les paradoxes souvent violents de notre 
epoque. Une deliberation inclusive et transparente, 
a l’ecoute de ceux qui nous ont mandates dans la 
Charte - nous les peuples -, nous a permis de produire 
de nouvelles regies collectives au sein de l’Organisation. 
Il est desormais de notre responsabilite de les mettre 
en oeuvre. C’est dans cette perspective que la France 
a propose, avec le soutien de plus de 90 pays, que les 
membres permanents s’abstiennent volontairement et 
collectivement de recourir au veto lorsque des atrocites 
de masse sont commises. 

L’annee 2016 doit ainsi etre le temps de Faction, 
pour trouver ensemble une issue aux conflits, en Syrie 
et au Yemen, au Proche-Orient comme en Libye, pour 
en prevenir d’autres, comme au Burundi, et consolider 
les processus de paix comme au Mali ou en Republique 
centrafricaine, ou encore apporter la reponse severe 
et rapide qu’appellent les dernieres provocations de 
la Coree du Nord suite a un nouvel essai nucleaire et 
un tir de missile balistique sous couvert du lancement 
d’une fusee. 
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Et je ne saurais mieux conclure mon propos qu’en 
reprenant la note de cadrage lorsqu’elle enonce que 

« l’ONU n’en reste pas moins le meilleur 
instrument dont nous disposions pour relever, 
dans une perspective de paix et de cooperation, 
les defis complexes auxquels l’humanite doit faire 
face. » (S/2016/103, annexe, p. 2). 

Tel est bien le sens de l’engagement de la France. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je me 
fais l’echo des orateurs precedents pour vous souhaiter 
la bienvenue au Conseil, Madame la Presidente, et pour 
remercier la delegation venezuelienne d’avoir convoque 
le present debat. Je tiens egalement a saluer la presence 
des representants de haut niveau de l’Angola et de 
l’Espagne. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Nous sommes egalement heureux de la presence 
parmi nous du Secretaire general Ban Ki-moon. Nous 
avons ecoute avec attention ses vues eclairees, lesquelles 
nous donnent matiere a reflexion sur le sujet dont nous 
sommes saisis. 

La Malaisie est fermement convaincue que 
tous les Etats Membres doivent rester unis dans leur 
determination collective a faire valoir et respecter les 
buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies. Un tel engagement est particulierement 
urgent et indispensable a la lumiere des difficultes 
auxquelles nous nous heurtons dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales aujourd’hui. De 
fait, elles semblent aux antipodes des difficultes qui 
prevalaient a l’epoque ou la Charte a ete promulguee. 
Les conversations et evaluations regulieres telles que le 
present debat, consacrees a nos efforts collectifs pour 
maintenir la paix et la securite internationales, sont 
decidement un exercice utile et tres opportun. 

Au cours de ses 70 annees d’existence, le systeme 
multilateral mondial, etaye par l’ONU, a ouvert la 
voie aux immenses progres accomplis par les Etats 
Membres dans des domaines tels que le developpement 
socioeconomique, l’elimination de la pauvrete, la 
promotion et la protection des droits de l’homme, la lutte 
contre le terrorisme et l’extremisme violent, ainsi que 
le reglement des problemes ecologiques, entre autres. 
Toutefois, du fait de revolution de la nature des menaces 
et des problemes de securite non traditionnels auxquels 


se heurte l’ONU, et le Conseil en particulier, nombre 
des acquis obtenus risquent a present d’etre mis en 
peril. Aujourd’hui, le risque que ces menaces et conflits 
debordent bien au-dela des contextes locaux ou nationaux 
est on ne peut plus reel. Les menaces que representent 
les virus Ebola et Zilca, le fleau du terrorisme, le 
crime abject que constituent le trafic et l’introduction 
clandestine de migrants, et les deplacements massifs 
de population entieres fuyant le conflit comptent parmi 
les principaux defis que doit relever la communaute 
internationale de nos jours. 

Dans le meme temps, les difficultes plus 
traditionnelles perdurent. L’essai nucleaire et le 
lancement d’un satellite balistique par la Republique 
populaire democratique de Coree il y a quelques jours a 
peine n’ont pas choque que le Nord-Est asiatique, mais 
le monde entier. Nous rappelons que, apres l’admission 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
l’ONU, le 17 septembre 1991, sa delegation, dirigee par 
le Premier Vice-Ministre des affaires etrangeres, Kang 
Sok-ju, avait declare que 

« la Republique populaire democratique de 

Coree, en tant qu’Etat Membre, demeurera fidele 

aux buts et principes consacres dans la Charte des 

Nations Unies » (A/46/PV.1, p. 53). 

Nous esperons vivement que la Republique populaire 
democratique de Coree renouvellera et honorera 
l’engagement qu’elle a expressement pris. Nous esperons 
qu’elle envisagera d’un ceil favorable de reprendre des 
negociations pacifiques en vue de garantir la paix, 
la securite et la stability sur la peninsule coreenne et 
au-dela. 

Depuis sa creation, l’ONU est saisie de la question 
de Palestine et du combat que mene le peuple palestinien 
pour son autodetermination. A ce jour, l’approche 
privilegiee par le Conseil de securite concernant cette 
question est un exemple frappant de l’inaction selective 
dans la mise en oeuvre des buts et principes enonces 
dans la Charte. Tant que la situation dans les territoires 
palestiniens occupes ne sera pas reglee, l’ONU 
continuera d’etre perque comme manquant de la volonte 
politique necessaire pour faire respecter la Charte ou, a 
tout le moins, se verra accuser de l’appliquer de maniere 
selective. A cet egard, le Conseil a une responsabilite 
importante a assumer. II ne peut continuer a faire la 
sourde oreille aux cris obsedants des Palestiniens 
soumis a des politiques de deshumanisation de plus en 
plus fortes. Plus on denie aux Palestinien leurs droits 
de l’homme et l’etat de droit, plus nous nous rendons 
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collectivement coupables de ne pas respecter ni faire 
respecter pleinement la Charte. L’incapacite a regler le 
conflit palestino-israelien exacerbe le radicalisme et 
attise l’extremisme violent, dont les consequences sont 
manifestes dans les attaques terroristes de plus en plus 
frequentes contre les civils, y compris dans les capitales 
a travers le monde. 

Je voudrais rappeler les paroles de l’ancien 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, Mohamed Sahnoun, qui avait declare a propos 
de la Somalie en 1992, 

« Lorsque Ton laisse tomber un vase et 
qu’il se brise en trois morceaux, vous prenez les 
morceaux et vous les recollez. Mais que faire 
lorsque le vase se brise en 1000 morceaux? » 

Pres de 25 ans plus tard, ces paroles s’appliquent 
avec pertinence a la conflagration en Syrie, qui menace 
non seulement d’engloutir le pays, mais peut-etre aussi 
ses voisins si la situation continue a se deteriorer. Tout 
en accueillant favorablement l’accord obtenu par les 
membres du Groupe international de soutien pour la 
Syrie a Munich il y a quelques jours, concernant un 
cessez-le-feu national, nous appelons toutes les parties a 
respecter et a appliquer le cessez-le-feu sans conditions 
prealables. En attendant le cessez-le-feu, nous les 
appelons egalement a veiller a ce que les organisations 
humanitaires beneficient d’un acces sans entrave dans 
tout le pays. Les autorites syriennes doivent honorer 
leurs obligations internationales et faire la preuve de 
leur respect pour Timperatif humanitaire enonce dans la 
Charte a cet egard. 

De l’autre cote du Moyen-Orient, les perspectives 
concernant la situation au Yemen semblent tout aussi 
sombres, sans que ne se profile aucune fin aux grandes 
souffrances de la population civile, assiegee de toutes 
parts. Nous appelons les parties au conflit a redoubler 
d’efforts en vue de la reprise des negociations pour un 
reglement pacifique du conflit. 

En Afrique, la Malaisie est encouragee, entre 
autres, par les progres reguliers que la Somalie, avec 
l’appui de ses partenaires internationaux, accomplit 
dans la normalisation de la situation dans le pays. 
Nous sommes aussi encourages par la determination 
collective des pays de la region a contribuer a la Force 
multinationale mixte chargee de lutter contre Boko 
Haram. Les actions collectives de ces pays, conjuguee 
au soutien de la communaute internationale, sont une 


affirmation des principes enonces dans la Charte, 
notamment ceux consacres au Chapitre VIII. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
Malaisie est fermement convaincue que la Charte est 
un document vivant. C’est nous, les Etats Membres, 
qui lui insufflons la vie grace aux efforts collectifs que 
nous deployons pour respecter et defendre les buts et 
principes qui y sont enonces. Nous devons continuer de 
respecter ces ideaux. 

M. Seek (Senegal) : Madame la Ministre Delcy 
Rodriguez Gomez, la delegation senegalaise se rejouit 
de vous vois presider en personne, en votre qualite de 
Ministre des relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, le debat public du Conseil 
de securite d’aujourd’hui, que votre pays a choisi a juste 
raison de consacrer au theme important du « Respect 
des buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies en tant qu’element fondamental du maintien de 
la paix et de la securite internationales ». La delegation 
senegalaise se rejouit egalement de la participation du 
Secretaire general Ban Ki-moon comme illustration 
supplemental de ce theme, que le Conseil explore 
aujourd’hui a nouveau, apres l’avoir fait sous presidence 
chinoise, il y a presque un an (S/PV.7389). 

Ma delegation s’associe par avance aux 
declarations qui seront faites par le Pakistan au nom du 
Mouvement des pays non alignes et par le Kowe'it au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

En s’adressant a la soixante-dixieme session 
ordinaire de l’Assemblee generate des Nations Unies, 
S. E. M. Macky Sail, President de la Republique du 
Senegal disait : 

« Soixante-dix ans apres la creation de 
notre Organisation, nous revenons sur les pas 
des peres fondateurs, pour renouveler notre foi 
collective dans les ideaux de paix, de securite, le 
developpement et le respect des droits de l’homme. 
Ces valeurs inspirent la mission premiere de 
l’Organisation : preserver le monde du fleau de 
la guerre, creer les conditions necessaires au 
maintien de la justice, favoriser le progres social 
et instaurer de meilleures conditions de vie dans 
une liberte plus grande. » ( AI10IYV.15, p. 18) 

Ces mots du President Sail traduisent on ne peut 
mieux l’attachement renouvele du Senegal au strict 
respect des buts et principes de l’Organisation des 
Nations Unies. Il va sans dire que la quete perpetuelle 
de la paix et de la securite sur notre planete, une des 
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raisons d’etre meme de l’Organisation, nous interpelle 
tous et exige de chaque Etat Membre une prise de 
conscience elevee de l’imperatif du respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, la 
Constitution mondiale. 

II nous faut garder a l’esprit que les actions 
coercitives ne sont qu’un moyen, et non une finalite en 
soi. Aussi, le succes de l’Organisation reside davantage 
dans sa capacite a recourir au Chapitre VI sur le 
reglement pacifique des differends qu’au Chapitre VII, 
plus difficile et encore plus onereux. C’est pourquoi le 
Senegal, partisan convaincu de la diplomatic preventive, 
privilegie les operations de maintien de la paix qui 
concilient ces deux chapitres dans ce qu’ils ont de plus 
essentiel. Le defi principal qui nous est lance est de nous 
adapter a un environnement international complexe 
et en constante mutation en raison, notamment, de 
revolution de la nature des conflits, de la presence 
de plus en plus affirmee des organisations regionales, 
mais aussi de la proliferation des groupes armes 
non etatiques ou encore de l’apparition de nouvelles 
menaces, asymetriques disons, comme le terrorisme 
mais aussi les crises sanitaires internationales. Ce 
constat appelle de notre part un engagement renouvele 
en faveur du respect des principes et buts ayant preside a 
la creation de l’Organisation des Nations Unies, a savoir 
l’egalite souveraine des Etats, la non-intervention dans 
les affaires interieures d’un Etat, le reglement pacifique 
des differends, l’abstention de recourir a la menace ou a 
l’emploi effectif de la force contre l’integrite territoriale 
ou l’independance politique d’un Etat. 

La reconnaissance de la valeur politique et 
juridique des principes contenus dans la Charte ainsi 
que le renforcement d’un multilateralisme inclusif 
sont les conditions sine qua non du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Voila pourquoi 
il nous parait important de favoriser le maintien de 
la paix par le partenariat afin de replacer Taction des 
organisations regionales au cceur des efforts de paix. En 
effet, du fait de la forte dimension regionale que revet 
la plupart des conflits, et au regard du role essentiel 
que doivent jouer les Etats voisins dans tout processus 
de paix, l’engagement positif des acteurs regionaux est 
de plus en plus encourage par l’ONU, conformement 
au paragraphe 1 de l’Article 52 du Chapitre VIII de 
la Charte. Sous ce rapport, le Conseil de securite 
devrait renforcer davantage sa cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, lesquelles, 
en plus d’etre deja presentes sur le terrain, peuvent 
contribuer au respect de la souverainete des Etats tout 


en favorisant une demarche preventive pour une solution 
pacifique et negociee des crises. 

Applique a bon escient au continent africain, 
le renforcement de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, peut aider a developper des 
capacites de reaction rapide aux premieres heures des 
crises pour eviter une escalade de la violence. Les succes 
enregistres en Cote d’Ivoire, au Liberia, aux Comores 
et meme en Guinee-Bissau sont assez demonstratifs 
de la contribution essentielle que peuvent apporter 
les organisations regionales, meme si la question 
du financement continue de se poser avec beaucoup 
d’acuite. S’il est vrai que la paix n’a pas de prix, elle 
a certainement un cout, et il importe que les Etats, les 
organisations internationales - l’ONU en tete - et le 
secteur prive soient mis davantage a contribution pour 
trouver les moyens de financer a temps et de fafon 
durable les missions de paix de par le monde. 

L’examen des principes et buts enonces dans la 
Charte sous l’angle du maintien de la paix nous amene 
aussi a la lancinante question de la reforme de l’organe 
principal de l’ONU charge du maintien de la paix et 
de la securite internationales, c’est-a-dire le Conseil 
de securite, afin de le rendre plus legitime dans sa 
composition et, partant, plus credible et plus efficace 
dans son action. 

Sur un autre plan, le multilinguisme nous apparait 
comme un element important du systeme multilateral, 
qui doit etre observe en permanence dans toutes les 
activites du systeme des Nations Unies, en particulier 
celles visant au maintien de la paix et de la securite. Le 
multilinguisme permet en effet d’assurer l’egale dignite 
de toutes les cultures, participe a l’effectivite du principe 
d’egalite juridique des Etats et renforce la democratisation 
de la gouvernance mondiale, dont la recherche de la paix 
constitue une des orientations principales. 

Il me plait d’affirmer que le meilleur gage de succes 
dans nos efforts contre les multiples menaces a la paix 
et a la securite internationales reside dans la synergie 
d’actions de toutes les composantes de la communaute 
internationale pour la pleine adhesion de tous aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. A cet egard, une mise en oeuvre effective du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), de l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques, ainsi que du 
consensus obtenu a Addis-Abeba sur le financement du 


16/99 


16-03881 



15/02/2016 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7621 


developpement nous parait majeure. C’est tout le merite 
du choix judicieux porte par la remarquable presidence 
venezuelienne du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier sur le theme du debat d’aujourd’hui. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance et 
d’avoir souligne Fimportance particuliere que revet le 
sujet dont nous sommes saisis aujourd’hui pour tous les 
Membres de la famille des Nations Unies. Le present 
debat public devrait constituer notre contribution 
commune aux efforts deployes par la communaute 
internationale pour faire face aux defis que doit relever 
le monde aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

En 1945, a la signature de la Charte des Nations 
Unies, les Etats Membres fondateurs etaient resolus a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
et a creer les conditions necessaires au maintien de la 
justice et du respect des obligations nees des traites et 
autres sources du droit international. Dans ces objectifs, 
nous avons etabli les buts et principes des Nations Unies. 
En tant que Membre fondateur de l’Organisation des 
Nations Unies, l’Ukraine est fiere d’avoir eu sa part dans 
ce processus, sa delegation ayant preside l’elaboration 
du Preambule de la Charte et de son Chapitre I - Buts 
et principes - a la Conference de San Francisco. Dans 
le monde actuel, ces dispositions sont les conditions 
prealables de tous les autres buts des Nations Unies. 

Malheureusement, nous avons vu egalement 
comme on pouvait devier de ces principes ou les 
interpreter de faqon erronee en fonction de ce qui 
arrange. Depuis la fondation de l’Organisation des 
Nations Unies, les normes fondamentales de la Charte 
ont ete violees a de nombreuses occasions. Tout 
empietement sur les dispositions de la Charte, toute 
interpretation arbitraire ou selective de ses Articles ou 
toute mesure de nature a en porter atteinte a l’autorite 
ou a inciter a bafouer la lettre et l’esprit des principes 
qui y sont consacres represente clairement une menace 
a la paix internationale, lourde de consequences pour le 
bien-etre de tous les peuples. 

Les evenements provoques actuellement par 
l’occupation illegale de la Crimee par la Russie et par son 
agression dans l’est de l’Ukraine permettent clairement 
de demontrer que la violation par un membre permanent 
du Conseil de securite des principes fondamentaux du 


droit international constitue une menace grave a la paix 
et a la securite en Europe et dans l’ensemble du monde. La 
meme chose s’est produite en Georgie en 2008. Elle s’est 
produite en Crimee en 2014. Elle se produit maintenant 
dans l’est de l’Ukraine. Les ambitions neo-imperialistes 
de la Federation de Russie et son aventurisme militariste 
temeraire ont provoque la crise la plus grave qu’ait 
connue l’Europe sur le plan de la securite depuis la fin de 
la Deuxieme Guerre mondiale. En cherchant a justifier 
ses agissements par une interpretation erronee des 
dispositions de la Charte, la Russie, en de nombreuses 
occasions dans le laps de temps de moins de 25 ans qui 
s’est ecoule depuis qu’elle est Membre de l’Organisation 
des Nations Unies, a demontre qu’elle ne respectait 
pas les obligations qu’elle a elle-meme assumees en 
vertu du droit international et de la Charte. De plus, en 
usant a mauvais escient du droit de veto au Conseil de 
securite, la Federation de Russie neglige les obligations 
qu’elle a assumees en qualite de membre permanent du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

En vertu de la resolution 3314 (XXIX) de 
l’Assemblee generate en date du 14 decembre 1974, 
Faction entreprise par la Federation de Russie en Crimee, 
ainsi que dans l’est de l’Ukraine, releve precisement de 
la definition d’un acte degression, qui est un crime 
contre la paix internationale. Au titre de l’Article 2 de 
la Charte des Nations Unies, l’emploi de la force contre 
l’integrite territorial d’un autre Etat est illegal; aussi, 
aucune acquisition territoriale ne peut-elle etre reconnue 
comme licite ou retrospectivement legitimee. 

Jemepermettraiderappelerquel’invasionmilitaire 
des troupes russes a commence le 20 fevrier 2014 par le 
blocage et la saisie d’installations civiles et militaires, de 
batiments administratifs et d’infrastructures ukrainiens; 
l’imposition illegitime en Crimee des autorites pro- 
russes; et la tenue, sous la menace des fusils russes, 
du pretendu referendum du 16 mars 2014. Dans un 
documentaire diffuse par la television publique russe un 
an apres, le 15 mars 2015, le President Poutine a admis 
que le plan visant a annexer la Crimee avait ete mis sur 
pied des semaines avant le pretendu referendum. II n’est 
pas surprenantque les autorites moscovites n’aient jamais 
eu l’intention de se conformer a la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generate, intitulee « Integrity territoriale de 
l’Ukraine », qui demande a tous les Etats de mettre fin a 
toute action visant a modifier les frontieres de l’Ukraine. 

L’agression s’est poursuivie dans la region 
ukrainienne du Donbass. L’agresseur y a des milliers 
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d’hommes de troupe, des armes lourdes, des chars, de 
Fartillerie, des lance-roquettes multiples, des missiles 
et autres equipements militaires, non seulement a nos 
frontieres mais aussi sur notre sol. Pendant ce temps, 
la Russie demeure un commanditaire du terrorisme 
dans Test de l’Ukraine et continue de fournir un 
appui financier, materiel, militaire et technique aux 
separatistes en Ukraine, qui sont organises, controles et 
finances par la Federation de Russie, y compris, dans 
de nombreux cas, sous le couvert des pretendus convois 
humanitaires. En consequence, cette agression militaire 
russe longue de pres de deux ans a deja fait parmi les 
civils plus de 9 000 morts, au moins 20 000 blesses, et 
des millions de personnes deplacees de force. 

Cette guerre degression declenchee par la 
Russie contre l’Ukraine constitue une grave atteinte 
au jus cogens — les normes imperatives du droit 
international - et un mepris flagrant des obligations et 
des engagements internationaux assumes par la Russie 
en vertu de la Charte des Nations Unies, de l’Acte final 
de la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe, et d’autres trades et documents internationaux. 
Les agissements de la Federation de Russie constituent 
une preuve supplemental du fait qu’en pratique il ne 
saurait y avoir de violation isolee d’un seul principe de 
la Charte, tous les principes etant intrinsequement lies 
et interdependants. Empieter sur Fun quelconque d’entre 
eux entraine essentiellement une atteinte a l’ensemble 
du corpus des principes et aux nombreuses regies de 
droit qui derivent de ces principes. Mon pays considere 
ces agissements comme des faits internationalement 
illicites constituant des violations des obligations 
erga omnes de la Russie, et qui entrainent de ce fait la 
responsabilite internationale de la Russie non seulement 
vis-a-vis de l’Ukraine mais egalement de l’ensemble de 
la communaute internationale. II n’est pas un seul Etat 
qui ne soit concerne par cette situation, quelle que soit la 
distance qui le separe geographiquement de FUkraine. 

Au cours des deux dernieres annees, FUkraine 
a exhorte a plusieurs reprises la Federation de Russie 
a assumer sa responsabilite juridique internationale 
et exige qu’elle mette fin a ces actes illegitimes. Nous 
partons du fait que l’Article 33 de la Charte prevoit 
Fobligation de regler pacifiquement tout differend 
international et offre une panoplie d’outils pour ce faire. 
Nous continuons d’avoir a cceur de regler ce conflit par 
la voie pacifique. Mais s’efforcer d’y parvenir et essayer 
de retablir la confiance perdue ne signifie pas, toutefois, 
qu’une atteinte aux principes des Nations Unies doive 
etre acceptee. Ce serait un enseignement errone a tirer 


de Fhistoire, qui serait fatal a la securite europeenne 
et mondiale. 

A cet egard, FUkraine a attire l’attention de la 
Russie sur les nombreux faits constituant son agression, 
et propose de regler tout differend existant a la Cour 
internationale de Justice ou par un arbitrage special. 
L’Ukraine a egalement porte a Fattention de la Federation 
de Russie de nombreux cas de violations du droit 
international humanitaire et d’atteintes a ses obligations 
de Puissance occupante, ainsi que des cas de violations 
des droits de l’homme qui lui sont imputables en raison 
de la situation de controle de fait qu’elle maintient sur 
des parties du territoire de FUkraine. En reponse, la 
partie russe a oppose un deni general, non arguments, 
de ces faits, et refuse de reconnaitre l’existence d’un 
differend ou sa responsabilite en la matiere. 

De surcroit, lisant il y a juste quelques jours la 
declaration du Ministre russe des affaires etrangeres, 
j’ai pu voir qu’il pretend que la Federation de Russie 
n’aurait pas contrevenu a ses engagements au titre du 
Memorandum concernant les garanties de securite liees a 
l’adhesion de FUkraine au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, signe a Budapest en 1994. Je tiens 
a souligner que dans ce Memorandum, dont nous avons 
dument fait tenir le texte a tous les Etats Membres par 
une lettre commune egalement signee par M. Lavrov, 
la Russie s’est engagee a respecter l’independance et 
la souverainete, ainsi que les frontieres existantes, de 
FUkraine et a s’abstenir de la menace ou de l’emploi de 
la force contre l’integrite territorial de mon pays, ainsi 
qu’a confirmer qu’aucune de ses armes ne serait jamais 
utilisee a l’encontre de FUkraine. Une fois encore, j’ai 
acquis la conviction que la partie russe lit les traites 
internationaux a sa fafon specifique : comme pour 
les accords de Minsk, Moscou lit le Memorandum de 
Budapest de maniere tres selective. Malheureusement, 
la Russie n’a pas accorde la moindre attention a toutes 
nos propositions precedentes visant a convoquer 
des consultations conformement au paragraphe 6 du 
Memorandum. Pour un signataire qui est certain qu’il 
ne viole pas le Memorandum, que peuvent avoir de 
preoccupant ces consultations? Je tiens a reiterer mon 
appel a tous les signataires afin que des consultations 
soient organisees sans retard. 

L’Ukraine trouve alarmante la militarisation 
croissante, sans precedent, qu’opere la Russie en Crimee 
occupee. A ce jour, la Russie a deploye en Crimee plus 
de 23 000 militaires, des centaines de chars de bataille, 
de vehicules blindes, d’avions et helicopteres de combat. 
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des dizaines de systemes de missiles cotiers, etc. Le 
deployment en Crimee de vecteurs potentiels de tetes 
nucleaires, notamment des vaisseaux de guerre et des 
avions de combat, represente un danger particulier. 
L’intention de la Russie d’y renover l’infrastructure 
de certaines installations de stockage datant de l’ere 
sovietique pour y entreposer des armes nucleaires est 
egalement inquietante. 

L’occupation illegale de la Crimee et la 
militarisation qui s’en est ensuivie menacent done 
d’avoir de lourdes consequences sur la securite dans la 
region de la mer Noire mais egalement dans tout le sud 
de l’Europe, ainsi qu’en Afrique du Nord et au Moyen- 
Orient. Les evenements qui se deroulent actuellement 
en Syrie en sont la preuve plus que convaincante. La 
communaute internationale doit se pencher d’urgence 
sur cette situation inquietante et y repondre de 
faqon appropriee. 

Parallelement a ces efforts intenses des autorites 
russes d’occupation pour transformer la Crimee en une 
immense base militaires, on observe une degradation 
nette de la situation des droits de l’homme dans cette 
region. Les rapports internationaux fournissent d’amples 
exemples concrets de violations a grande echelle 
et systematiques des droits de l’homme en Crimee, 
notamment des disparitions, des assassinats, des actes 
de torture et de mauvais traitement. Les Tatars de 
Crimee et les Ukrainiens qui ont soutenu ouvertement 
l’integrite territoriale de l’Ukraine restent dans une 
position particulierement vulnerable. 

Rien que la semaine derniere, on a assiste a une 
nouvelle vague de repression et d’intimidation contre 
les Tatars de Crimee. Le 12 fevrier au petit matin, les 
forces de securite russes ont encercle plusieurs villages 
de la peninsule et ont fait irruption dans les maisons des 
families tatares, brisant vitres et portes et confisquant 
les ordinateurs et d’autres biens. Plusieurs personnes 
ont ete arretees. Les services de securite russes ont 
ouvert une enquete criminelle contre plusieurs Tatars de 
Crimee, les accusant d’etre impliques dans des activites 
extremistes. Cette faqon de proceder nous rappelle les 
jours sombres de 1944 ou les Tatars de Crimee ont ete 
deportes en masse de leur patrie. 

Malheureusement, l’histoire se reproduit 
aujourd’hui. Vendredi, j’ai envoye une lettre au President 
du Conseil de securite pour attirer son attention sur 
ces evenements. Nous exhortons la Federation de 
Russie, en tant que puissance occupante, d’autoriser 
immediatement et sans condition le libre acces a la 


peninsule aux mecanismes de presence internationale 
competents de l’ONU, du Conseil de l’Europe et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, entre autres organisations internationales. 

L’Ukraine est pleinement consciente du role 
determinant que joue l’ONU dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales et de sa capacite de 
prendre a cette fin des mesures efficaces pour prevenir 
et eliminer les menaces a la paix. A cet egard, pour 
garantir la mise en oeuvre effective des Accords de Minsk 
et de la resolution 2202 (2015), et partant du constat que 
des instruments supplementaires doivent etre mobilises 
pour empecher de nouvelles violations de la Charte 
des Nations Unies et garantir durablement la paix et la 
stability dans certaines parties des regions ukrainiennes 
de Louhansk et de Donetsk, nous continuons d’insister 
sur le fait que le deployment d’une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies sur le territoire ukrainien 
pourrait etre un pas important vers une solution efficace 
du conflit declenche par la Federation de Russie contre 
mon pays. 

La Charte a resiste aux bouleversements radicaux 
qui sont intervenus dans les relations internationales 
et a fait la preuve du role clef qu’elle joue aujourd’hui 
dans l’architecture internationale en tant qu’instrument 
juridique international numero un pour preserver 
la paix internationale, avec tous les effets que cela 
implique sur le bien-etre des peuples. Le respect des 
principes consacres par la Charte est le meilleur moyen 
de faire respecter tous les autres documents juridiques 
internationaux et, en definitive, l’etat de droit. Nous 
ne doutons pas que l’Assemblee generale, le Conseil 
de securite et les dirigeants du monde mettront tout en 
oeuvre et saisiront toutes les occasions qui se presentent 
pour retablir le respect de la Charte des Nations Unies. 

En guise de conclusion, je voudrais citer Aristote : 
« gagner une guerre ne suffit pas, il est plus important 
d’organiser la paix ». Aujourd’hui, sept decennies apres 
la fin de la Seconde Guerre mondiale et l’adoption de la 
Charte des Nations Unies, nous ne devons pas oublier 
le but premier de la Charte : maintenir la paix et la 
securite internationales. Sans le respect de la Charte, 
il n’y aura pas de paix et de securite dans le monde. 
Sans le respect de la Charte, le chaos et la violence 
l’emporteront. La Charte doit etre respectee. L’ordre doit 
etre restaure. Les violations de la Charte ne doivent pas 
demeurer impunies. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Je vous souhaite la bienvenue Madame la 
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Ministre des relations exterieures Rodriguez Gomez a la 
presidence de la presente seance, et je salue egalement 
la presence des Ministres angolais et espagnol. Nous 
remercions le Venezuela d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui, ainsi que le Secretaire general de son 
expose, auquel nous souscrivons pleinement. 

La communaute internationale n’a jamais ete 
confrontee a autant de crises concomitantes et complexes 
depuis que l’ONU existe. En ce sens, le mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
qui a ete confie au Conseil de securite n’a jamais ete 
plus pertinent et necessaire qu’aujourd’hui. Mais les 
defis auxquels nous nous heurtons - des guerres civiles 
inextricables, des politiques locales et regionales 
solidement enracinees, des reseaux terroristes 
transnationaux sophistiques et bien finances - sont tres 
differents de ceux imagines a l’epoque de la creation de 
l’ONU. 

Le Conseil a reagi a ces menaces dynamiques 
et changeantes en adaptant sa riposte, par exemple, en 
faisant evoluer le maintien de la paix, en elaborant des 
mandats de consolidation de la paix et de protection 
des civils, en deployant des missions politiques et 
en reagissant de maniere innovante a l’emergence de 
crises sanitaires regionales. Le Conseil peut de ce fait 
s’enorgueillir de nombreux succes, en termes de conflits 
regies et de vies sauvees. 

Mais le Conseil doit continuer de developper et 
de faire evoluer sa strategie s’il veut pouvoir s’acquitter 
efficacement de son mandat. Ces dernieres annees, 
son aptitude a le faire a ete mise a rude epreuve. Le 
Conseil n’est pas a l’origine des conflits complexes 
qui dominent le paysage international actuel. Mais sa 
capacite d’agir de maniere decisive pour prevenir, gerer 
ces crises, voire dans certains cas y reagir, a souvent 
laisse a desirer. Le Conseil a tarde a agir pour prevenir 
des crises qui etaient clairement en train d’apparaitre. 
Et les desaccords politiques au sein du Conseil ont 
fortement entrave sa reponse a des crises ouvertes, la 
Syrie en etant l’exemple recent le plus manifeste. Nous, 
membres du Conseil, devons et pouvons faire mieux. La 
Nouvelle-Zelande s’emploie a faire de son mieux pour 
remedier a ces defaillances. Aujourd’hui je voudrais 
m’arreter sur cinq domaines dans lesquels nous pensons 
que le Conseil doit ameliorer son score. 

Premierement, nous devons veritablement nous 
attacher davantage a regler concretement les problemes. 
Que les membres soient permanents ou elus, le fait de 
sieger au Conseil s’accompagne d’une responsabilite 


solennelle, cede de prevenir et de regler les conflits. 
Or, depuis le debut de notre mandat au Conseil, tres peu 
de discussions auxquelles nous avons pris part auraient 
pu etre qualifiers de tentatives sinceres de regler le 
probleme. En revanche, nous avons entendu des discours 
qui ne laissaient aucune place a l’improvisation, des 
prises de position rigides et des tentatives de mettre dans 
l’embarras et de denigrer publiquement d’autres membres 
du Conseil, meme durant que ce que nous appelons 
nos consultations « informelles ». Bref, pour dire les 
choses simplement, peu nombreux sont les membres du 
Conseil qui semblent venir dans la salle ou dans la piece 
ou se tiennent les consultations en ayant une idee de la 
maniere de resoudre les problemes voire l’intention de 
tenter serieusement de le faire. Certes nous sommes tous 
coupables, mais les plus premiers fautifs sont ceux qui 
se sont vu confier le plus de responsabilites en vertu de 
la Charte des Nations Unies, c’est-a-dire les membres 
permanents. Cela doit changer. La Nouvelle-Zelande 
se penche actuellement sur des mesures concretes qui 
pourraient etre prises pour obtenir ne serait-ce que 
des progres modestes en matiere de dynamiques et 
de resultats du Conseil. Comme nous l’avons indique 
durant notre presidence en juillet de l’annee derniere, 
nous allons continuer d’encourager des echanges plus 
informels, moins ecrits visant reellement a s’entendre 
sur des solutions pragmatiques et constructives. En 
definitive, ce qu’il faut ici, c’est un changement de 
culture et d’etat d’esprit. 

Deuxiemement, le Conseil doit etre a la hauteur 
de ses declarations en matiere de prevention des conflits. 
II a actuellement le plus grand mal a reagir rapidement 
et efficacement aux nouvelles crises qui se font jour. Par 
exemple, malgre des elements de plus en plus nombreux 
attestant de l’imminence d’une crise, il a fallu presque 
six mois pour que le Conseil reponde a l’appel de la 
Nouvelle-Zelande et d’autres et effectue une mission 
sur le terrain au Burundi. Or quand il l’a enfin fait, les 
chances que cette mission ait un reel impact avaient 
spectaculairement diminue. La Syrie est un exemple 
encore plus frappant de cette incapacity. Pendant 
cinq ans, le Conseil est demeure presque totalement 
passif face au conflit qui s’envenimait, paralyse par 
des desaccords entre ses membres permanents. La 
communaute internationale et le peuple syrien payent 
aujourd’hui le prix de cet echec, et pour plusieurs 
decennies encore. Sept ans apres sa derniere resolution 
sur la question, le Conseil reste incapable de s’accorder 
sur une reponse collective a l’instabilite croissante en 
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Israel et dans les territoires palestiniens occupes et a 
l’erosion permanente du fondement d’une paix negociee. 

Le Conseil est clairement responsable d’agir en 
de telles situations et dispose d’une gamme d’outils pour 
ce faire. Mais il continue de montrer un curieux manque 
d’empressement a s’en servir, ses debats sur une action 
preventive s’effafant devant les interets nationaux ou 
bilateraux ou bien s’enlisant dans de fausses dichotomies 
entre intervention et souci de respecter la souverainete. 
II faut respecter la souverainete nationale, mais ce n’est 
pas l’unique ou preeminent principe enonce dans la 
Charte. Nous ne devons pas permettre qu’il serve de 
bouclier a ceux qui maltraitent leur propre population 
et sapent la securite regionale et mondiale. Ceux qui 
defendent sur cette base les auteurs de tels agissements 
jettent le discredit sur eux-memes et sur le Conseil. 

Le Conseil doit pouvoir imaginer des moyens 
d’ceuvrer de bonne heure a desamorcer et resoudre des 
crises, des moyens qui soient efficaces, respectueux de 
la souverainete et attentifs a la position des dirigeants 
regionaux. Comme nous l’avons vu, l’echec du Conseil 
a agir preventivement peut avoir des consequences 
bien plus ruineuses pour la souverainete d’un pays. Le 
defi consiste en partie a trouver de meilleurs moyens 
de travailler en collaboration avec des partenaires 
regionaux essentiels comme l’Union africaine. 

Troisiemement, nous devons ameliorer l’efficacite 
des outils dont dispose le Conseil pour s’acquitter 
de son mandat. Le rapport du Groupe de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
represente une importante occasion a cet egard. Au cours 
de l’anneenous travaillerons avec nos collegues du Conseil 
a appliquer les recommandations clefs afin d’ameliorer 
l’efficacite des mandats du Conseil, notamment en 
ordonnant mieux l’ordre de priorite et de succession des 
taches et des deployments. Nous continuerons aussi a 
presenter nos propositions concernant l’etablissement 
de rapports plus etroits avec les pays fournisseurs de 
contingents et les autres principales parties interessees 
au processus d’application des mandats et aux moyens 
de permettre un suivi et une gestion plus responsables 
des risques et des performances grace a une prise de 
conscience plus aigue de la situation. 

Comme je l’ai note durant le debat de jeudi 
dernier sur les comites des sanctions (voir S/PV.7620), 
nous pouvons aussi ameliorer l’efficacite des mesures de 
sanctions en affinant le fonctionnement de nos organes 
subsidiaires. Cela implique une prise de decisions 
en temps utile et mieux informee; une orientation 


strategique claire; et la souplesse voulue pour reagir en 
fonction de revolution des circonstances. 

Quatriemement, il nous faut encourager une 
pratique accrue de prise de decisions collective sur le 
partage des fardeaux. Le Conseil persiste a entraver 
son action en s’imposant des contraintes et rigidites 
de procedure a la fois inutiles et perimees. Il doit 
etre possible a l’ensemble des 15 membres du Conseil 
d’apporter une contribution plus substantielle et de faire 
en sorte que ce mode operationnel apparaisse comme 
normal et naturel. 

Cinquiemement, le Conseil doit soutenir plus 
regulierement l’obligation de se conformer aux regies 
internationales que nous nous sommes tous engages a 
respecter. La Charte des Nations Unies place le Conseil 
au centre d’un ordre international fonde sur des regies. 
Il doit reagir avec decision dans les cas ou ces regies 
sont trahies ou bafouees, comme lors des recents 
essai nucleaire et lancement d’un missile balistique 
par la Republique populaire democratique de Coree, 
ou des violations flagrantes et systematiques du droit 
international humanitaire. 

Il est particulierement important a cet egard que le 
Conseil donne suite a ses propres decisions. Nous devons 
etre plus honnetes s’agissant d’evaluer leur application 
effective et de determiner notre reaction quand elles ont 
ete defiees ou negligees, ou se sont averees inefficaces 
ou prises mal a propos. Ceci est aussi vrai des mandats 
de maintien de la paix et des mesures de sanctions 
que des renvois a la Cour penale internationale ou 
des obligations imposees par le Conseil aux parties a 
un conflit. 

Pour terminer, nous ne pouvons pas nous 
permettre de perdre de vue l’objectif central du Conseil 
et son obligation envers la communaute internationale 
et les millions d’etres humains dont l’existence a ete 
bouleversee par un conflit. 

L’ensemble des Membres de l’ONU veut voir le 
Conseil mieux s’acquitter de son mandat premier, qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales, et 
la Nouvelle-Zelande le veut aussi. C’est pourquoi nous 
entendons travailler avec tous les membres du Conseil et 
les autres Membres interesses de l’Organisation a faire 
un veritable effort collectif centre sur la solution des 
problemes que le Conseil a pour tache d’affronter. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat et de vous trouver parmi nous 
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aujourd’hui. Je m’associe aux autres intervenants pour 
remercier le Secretaire general de son penetrant expose, 
avec lequel je suis en complet accord, et de diriger 
l’initiative Les droits de l’homme avant tout. 

La responsabilite premiere du Conseil de securite 
de maintenir la paix et la securite internationales 
est inscrite dans la Charte. Ceci nous place, comme 
vient de le dire mon collegue neo-zelandais, au centre 
d’un systeme international fonde sur des regies. Nous 
affrontons de nouvelles menaces que les fondateurs de 
l’ONU n’avaient pas prevues, mais la responsabilite 
du Conseil demeure. C’est une responsabilite qui nous 
autorise a prendre un eventail de mesures, y compris 
le recours a la force, si la situation dans un probleme 
particulier ou un pays particulier menace la paix et la 
securite internationales. 

La seule question a discuter aujourd’hui est de 
savoir comment le faire. 

L’Article de la Charte que vous-meme, 
Madame la Presidente, avez mentionne - le 
paragraphe 7 de Article 2, - n’exclut pas, en termes 
explicites, « l’application des mesures de coercition 
prevues au Chapitre VII ». 

Les menaces a la paix et la securite internationales 
ont change; elles proviennent surtout maintenant de 
l’instabilite a l’interieur des Etats qui etend ses effets 
bien au-dela des frontieres nationales. Les Etats faibles 
ou faillis et les acteurs non etatiques nous lancent 
maintenant le plus grand defi. Comme la situation en 
Syrie le montre, s’il n’y est pas porte remede, ces menaces 
sapent les droits des Etats et les droits des individus. 

En reponse, nous ne devons pas laisser des 
interpretations perimees de la Charte servir d’excuse 
a l’inaction, moins encore justifier des mesures qui 
aggravent la situation. Par malheur, c’est justement ce 
que font certains membres du Conseil : ils placent avant 
toute chose la primaute de la souverainete, ou feraient 
plutot un usage abusif du droit de veto en ignorant la 
responsabilite confiee au Conseil par la Charte, ou 
ignorent les efforts faits pour limiter l’usage du droit 
de veto, notamment par le code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, que le 
Ministre espagnol a justement mis en lumiere et auquel 
le Royaume-Uni est fier de donner son adhesion. 

II est singulier que ceux-la soient les membres du 
Conseil qui font le plus affront a la souverainete. Voyez 
l’invasion et l’annexion illegale de la Crimee voici 
deux ans. Ce fut la violation la plus remarquable de la 


souverainete dans le recent passe. Qu’elle ait ete l’oeuvre 
d’un membre permanent du Conseil, un membre qui fait 
profession de defendre les principes enonces dans la 
Charte, la rend encore plus inacceptable. Je reaffirme 
dans cette Salle le plein appui du Royaume-Uni a 
l’independance, la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine, et je reaffirme notre determination a voir 
la Crimee reprendre sa juste place au sein de l’Ukraine. 

A la lumiere des nouvelles menaces que nous 
affrontons, notre reaction doit etre a la mesure des buts et 
principes enonces dans la Charte. Ce faisant, le Conseil 
peut consolider la souverainete. Comme le Secretaire 
general l’a soutenu recemment a Cambridge (Royaume- 
Uni), nous devons reconnaitre qu’il est impossible de 
jouir d’une veritable souverainete sans respecter les 
droits fondamentaux des gouvernes, ou, comme il l’a 
dit aujourd’hui, que ce sont la violence et le conflit, et 
non pas nos tentatives d’aider les Etats Membres a les 
prevenir, qui menacent la souverainete des Etats. Ce 
sont les violations des droits fondamentaux par l’Etat 
qui erodent la legitimite de l’Etat. 

Le concept de souverainete n’est pas demeure 
immuable; nous n’acceptons plus l’opinion medievale 
que le souverain possede tout et qu’il est l’Etat. Au XXI e 
siecle, la souverainete doit s’exprimer en un contrat 
entre les gouvernes et le gouvernement; point essentiel, 
ce contrat depend en partie du respect des droits 
fondamentaux. Quand les droits fondamentaux sont 
violes et bafoues, quand les libertes fondamentales sont 
ignorees, quand un dirigeant perd sa legitimite, la paix 
et la securite peuvent etre menacees et la souverainete 
est en danger. Nous l’avons vu par nous-memes en nous 
rendant au Burundi le mois dernier; nous avons entendu 
parler d’executions sommaires, de fosses communes et 
de violences sexuelles. Ces signes avertisseurs ne nous 
devraient etre a tous, au Conseil, que trop familiers. 
Nous devons tous desormais savoir que s’il n’y est 
pas fait obstacle, le risque pose a la souverainete ne 
viendra pas d’une action excessive du Conseil, mais des 
consequences destabilisantes d’une action trop mesuree. 

Si nous n’agissons pas, la violence pourrait se 
repandre par-dela les frontieres, ce qui permettrait a 
l’extremisme de se developper, compromettrait l’etat 
de droit et eroderait le respect des droits de l’homme. 
C’est exactement ce qui se passe depuis pres de six 
ans en Syrie. A-t-on jamais paye plus lourd tribut 
pour avoir interprets sans discernement la Charte des 
Nations Unies? En consequence, un quart de million de 
personnes sont mortes, et elles sont des millions a avoir 
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fui leur foyer. Plus d’un million de personnes vivent 
maintenant en etat de siege, et nombre de ces personnes 
sont exposees au risque de famine. Nous devons tous 
saluer l’engagement pris par le Groupe international de 
soutien pour la Syrie, qui a appele a la cessation des 
hostilites la semaine derniere. II etait plus que temps. 
Cependant, cela ne se concretisera que si le regime 
syrien et ses parrains changent de comportement, 
arretent les bombardements, respectent le cessez-le- 
feu et ouvrent l’acces humanitaire - bref, s’ils honorent 
leurs obligations. 

Je conclus avec cette reflexion finale : a quoi 
ressemblerait notre monde si nous croyions vraiment en 
une idee obsolete de la souverainete - une idee extreme 
en vertu de laquelle la souverainete prendrait le dessus 
sur tous les principes des relations internationales et 
du droit international? Le programme de travail du 
Conseil de securite serait bien leger. Nous vivrions 
dans un monde ou le Conseil ne tenterait meme pas de 
prevenir une catastrophe au Burundi; ou les operations 
de maintien de la paix seraient beaucoup moins 

nombreuses; ou les sanctions ne seraient jamais utilisees 
pour encourager des regimes a avoir un comportement 
plus acceptable; ou les menaces de proliferation 

ne seraient pas combattues; ou les crimes les plus 

graves qui preoccupent la communaute internationale 
resteraient impunis. Ce serait un monde d’impunite et 
d’irresponsabilite. Comment la justice internationale 
pourrait-elle alors fonctionner? 

Ce serait un monde dans lequel nous ne 

parviendrions meme pas a faire respecter l’Article 
premier de la Charte, a nous mobiliser collectivement 
pour prevenir et eliminer les menaces a la paix. Je 
suis heureux que nous ne vivions pas dans ce monde. 
Nous vivons dans un monde ou, malgre toutes ses 
imperfections et ses problemes, les personnes peuvent 
exiger d’exercer leurs droits et demander des comptes 
a leurs gouvernements. Nous vivons dans un monde ou 
les vieilles perceptions retrogrades de la souverainete 
ne sont plus synonymes de stability ou de paix et de 
securite. Nous vivons dans un monde ou la Charte, 
qui a ete redigee il y a 70 ans, s’applique dans la meme 
optique qu’a l’origine, dans le respect des droits des Etats 
et de leurs peuples, en accordant au Conseil l’autorite 
necessaire pour prendre des mesures concretes aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
souhaite en premier lieu vous remercier, Madame la 
Presidente, de diriger nos presentes deliberations. Je 


salue egalement la presence des autres ministres et 
secretaires d’Etat qui represented des Etats Membres 
de l’Organisation. Je tiens egalement a feliciter la 
presidence d’avoir organise le present debat et a 
remercier le Secretaire general de son expose instructif. 

Le theme « Respect des buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies en tant qu’element 
fondamental du maintien de la paix et de la securite 
internationales » revet une importance particuliere 
pour mon pays, qui a une longue tradition de defense du 
droit international et croit fermement en la necessite de 
s’appuyer sur un systeme multilateral efficace, capable 
d’apporter des solutions aux problemes mondiaux. 
L’Uruguay, en tant que Membre fondateur de l’ONU, 
a toujours exige le plein respect des buts et principes 
consacres par la Charte de San Francisco, qui constituent 
un ensemble d’obligations et de droits fondamentaux 
dont le respect est essentiel a la realisation de la paix 
et de la securite internationales. L’Uruguay estime que 
tous ces buts et principes restent pleinement en vigueur 
aujourd’hui et constituent les fondements sur lesquels 
est bati le systeme international. Leur respect est a la 
base de la coexistence et du maintien de bonnes relations 
entre les Etats, car toute interpretation ou application 
partiale pourrait avoir des resultats contraires a l’objectif 
que s’est fixe l’Organisation, a savoir maintenir la paix 
et la securite internationales. 

Les principes juridiques, tels que l’egalite 
souveraine des Etats, l’execution de bonne foi des 
obligations internationales, l’integrite territoriale, le 
reglement pacifique des differends, la non-ingerence 
dans les affaires interieures et le non-recours a la 
force, doivent etre pleinement respectes. II est essentiel 
de respecter ces principes pour realiser la volonte de 
l’Organisation de « preserver les generations futures 
du fleau de la guerre ». Nous defendons fermement et 
de maniere coherente chacun de ces principes, et nous 
exigeons qu’ils soient respectes chaque fois qu’il y est 
porte atteinte. En matiere de politique exterieure, la 
position traditionnelle de mon pays est fondee sur le rejet 
de la menace et de l’emploi de la force et sur la volonte 
de regler par des moyens pacifiques les differends qui 
menacent la paix et la securite internationales. C’est 
pourquoi l’Uruguay contribue genereusement aux 
operations de maintien de la paix de l’Organisation 
lorsqu’il est necessaire d’y avoir recours aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement aux dispositions de la Charte. 
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Nous avons egalement reaffirme le droit des 
peuples a l’autodetermination dans le contexte de tous 
les processus de decolonisation, notamment ceux qui 
sont encore en cours. Nous exigeons par ailleurs le plein 
respect de la souverainete des Etats et la non-ingerence 
dans leurs affaires interieures lorsque les Etats qui 
interviennent le font sans tenir compte des normes 
etablies par l’ONU, notamment celles qui definissent les 
competences du Conseil de securite. Selon l’Uruguay, le 
respect du droit international et de l’etat de droit, que ce 
soit au niveau national ou international, constitue une 
garantie fondamentale. Ces droits n’ont cependant de 
sens que si la population de chaque Etat en beneficie, 
car avant d’etre ressortissante de tel ou tel pays, chaque 
personne est titulaire de droits de par sa condition d’etre 
humain. Un des objectifs enonces dans le Preambule de 
la Charte est la necessite de promouvoir et de respecter 
les libertes et les droits fondamentaux de toutes les 
personnes. C’est pourquoi l’ONU et le Conseil de securite 
en particulier sont appeles a jouer un role fondamental en 
pla9ant les droits de l’homme et la dignite des personnes 
au centre de Taction de l’Organisation. 

Les violations de plus en plus nombreuses de ces 
droits commises quotidiennement dans divers endroits 
du monde, ainsi que les attaques generalisees recurrentes 
dont sont l’objet la population civile dans les situations 
de conflit arme, compromettent la realisation des buts 
et principes sur lesquels est fondee l’Organisation. C’est 
pour cette raison que la reaffirmation de ces principes, 
qui ont ete definis a la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, doit prendre en compte revolution de la realite 
internationale et du systeme des Nations Unies, ainsi 
que des trades internationaux et des pratiques des Etats. 

II serait selon nous une erreur de pretendre qu’une 
interpretation large des principes de souverainete des 
Etats et de non-ingerence peut justifier que les Etats, 
a l’interieur de leurs frontieres, agissent d’une maniere 
qui serait contraire aux principes consacres par la 
Charte des Nations Unies. Le principe de non-ingerence 
est valide et necessaire dans les relations entre Etats, 
mais il ne saurait nullement etre invoque comme 
exception juridique pour exonerer les Etats de leurs 
obligations internationales. 

Les droits de l’homme pourraient etre le 
paradigme sur lequel sera fondee revolution du systeme 
multilateral afin que la communaute internationale joue 
un role plus important dans leur protection. Les pays 
restent evidemment les premiers garants du respect 
des droits fondamentaux de leurs citoyens, mais la 


communaute internationale a mis en place un systeme 
international de protection etde promotion de ces droits en 
definissant des normes, des regies de droit international 
conventionnel, en creant des organes multilateraux et 
des procedures speciales auxquelles les Etats Membres 
de l’Organisation sont soumis. Cette evolution s’effectue 
sur la base des principes et des mandats de l’ONU, en 
particulier les Articles 55 et 56 de la Charte. La creation 
du Conseil des droits de l’homme, qui est habilite a 
se pencher sur toute violation des droits de l’homme, 
meme lorsque les pays concernes y sont opposes, est une 
manifestation de cette evolution salutaire. 

C’est pourquoi, sans vouloir eroder le moins du 
monde le sens original du principe de non-ingerence que 
l’Uruguay a toujours defendu, tant dans cette enceinte 
qu’en Amerique latine, ce principe ne doit selon nous 
pas etre invoque pour se soustraire au devoir moral et 
juridique de proteger les personnes, en particulier contre 
les atrocites de masse telles que le genocide, les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanite ou le nettoyage 
ethnique. A cet egard, il est indispensable de mettre un 
terme a l’impunite des auteurs de telles atrocites. Dans de 
tels cas, la souverainete ne saurait etre interpretee de telle 
maniere qu’elle soit assimilee a l’impunite. Le concept 
de souverainete n’implique pas uniquement des droits; il 
s’accompagne egalement de responsabilites. Parmi l’une 
de ses obligations essentielles, la souverainete entraine 
l’obligation de proteger les personnes. 

Nous reconnaissons que c’est a l’Etat que revient au 
premier chef la responsabilite de proteger sa population. 
Toutefois, lorsqu’il ne le fait pas et qu’il existe un risque 
imminent que des atrocites soient commises, la non¬ 
intervention doit ceder sa place a l’implication de la 
communaute internationale, laquelle ne saurait rester 
passive et est dans l’obligation d’agir pour defendre 
un bien essentiel superieur. Le Conseil de securite a 
une responsabilite particuliere a cet egard et doit etre 
prepare a recourir a tous les instruments que la Charte 
a mis a sa disposition. Mais il convient d’insister sur le 
fait que le Conseil a egalement la responsabilite d’agir 
avec coherence en cas de genocide, de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite ou de nettoyage ethnique. 

C’est pourquoi l’Uruguay, en sa qualite de 
membre du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, considere qu’il est fondamental que tous 
les Etats Membres de l’Organisation adherent au code de 
conduite visant a restreindre l’usage du veto dans les cas 
d’atrocites de masse. De la meme maniere, tenant compte 
de la nature indivisible et interdependante des droits 
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de l’homme, nous estimons que leur promotion et leur 
defense sont directement liees au developpement integral 
de la personne et a ses possibility de developpement. 

L’Uruguay se redit convaincu qu’il est important 
de faire avancer la construction d’un systeme multilateral 
efficace, a meme d’opposer des reponses rapides et 
adaptees aux defis actuels - un systeme qui presente les 
garanties necessaires pour que les etres humains voient 
leurs droits fondamentaux respectes et pour eviter que 
des millions de personnes ne meurent chaque annee a 
cause d’affrontements armes, de penurie alimentaire ou 
d’absence de services de base; un systeme qui ne genere 
pas de pauvrete ni ne permette que les interets des plus 
forts priment sur ceux des plus faibles. 

L’Uruguay attache une importance particuliere 
au principe consacre dans la Charte selon lequel les 
differends internationaux doivent etre regies par des 
moyens pacifiques, conformement aux principes du 
droit international. A cet egard, notre pays reaffirme 
la validite du principe de reglement pacifique des 
differends, ainsi que des mecanismes qui en decoulent 
pour s’attaquer aux principales menaces qui pesent sur 
la paix et la securite internationales. Ces mecanismes, 
parmi lesquels figurent les activites de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits, sont ceux qui 
permettent de parvenir a une paix viable et durable. 

Dans ce sens, mon pays considere que les 
organisations regionales et sous-regionales ont un role 
de tout premier plan a jouer. Tout en reconnaissant le 
role majeur que la Charte confie au Conseil de securite 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, l’Uruguay a conscience de la place 
complementaire qu’elle accorde a ces organisations pour 
ce qui touche a la paix et la securite internationales. 
Membrefondateurdel’OrganisationdesEtatsamericains, 
l’Uruguay fait egalement partie de la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Cara'ibes, de l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud et du Marche commun du 
Sud, autant d’organismes au sein desquels la cooperation 
et la concertation politique ont joue un role preponderant 
dans la prevention des conflits et le reglement pacifique 
des differends. Les organisations regionales et sous- 
regionales sont idealement placees pour comprendre 
les defis et dynamiques auxquels sont exposes les 
pays de leurs regions respectives, compte tenu de leur 
proximite geographique, culturelle et historique. Ces 
organisations, dans le cadre de leurs mandats, peuvent 
apporter une contribution tres efficiente a la prevention, 
a la gestion et au reglement des conflits. 


L’Uruguay reaffirme par la meme occasion 
son attachement ferme et sans equivoque aux buts 
et principes consacres par la Charte que nous avons 
adoptee a San Francisco. L’Uruguay entend travailler 
en collaboration etroite et constructive avec les autres 
membres du Conseil pour defendre en permanence ces 
buts et principes et pour preserver leur integrite, dans 
l’objectif de batir un monde plus pacifique, plus juste et 
plus equitable. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en espagnol) : 
Je vous souhaite la bienvenue a l’ONU, Madame 
la Presidente, et vous felicite de l’accession de la 
Republique bolivarienne du Venezuela a la presidence 
du Conseil pour le mois de fevrier. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais pour commencer rappeler le debat 
qui s’est tenu au Conseil il y a exactement un an sur 
un theme tres similaire (voir S/PV.7389). A cette 
occasion, le Representant permanent de l’Autriche a 
l’epoque, l’Ambassadeur Martin Sajdik, avait prononce 
une declaration au nom du Groupe d’amis de l’etat de 
droit, dont le Japon fait partie, selon laquelle il etait 
opportun de reaffirmer notre attachement a tous les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies - j’insiste : tous les buts et principes - et qu’il 
convenait de ne pas le faire de maniere selective. Nous 
ne pouvons pas en choisir certains et pas d’autres. Je 
voudrais me faire l’echo de ses paroles aujourd’hui. A 
cet egard, j’ai remarque, au cours de debats precedents 
du Conseil, que certains membres avaient evoque le 
principe de remplir de bonne foi les obligations assumees 
aux termes de la Charte, tel qu’il est specifiquement 
inscrit au paragraphe 2 de l’Article 2. 

En l’espace d’un mois a peine, la Republique 
populaire democratique de Coree a precede a son 
quatrieme essai nucleaire et a lance un missile balistique, 
en violation manifeste des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Si Ton tient compte du principe 
selon lequel nous devons remplir nos obligations 
aux termes de la Charte, il est clair alors que cette 
situation ne represente pas uniquement une violation 
des resolutions du Conseil, mais constitue egalement 
une remise en question absolument inacceptable de 
la Charte elle-meme. Des exemples aussi frappants 
illustrent a quel point il importe de prendre des mesures 
concretes pour condamner ce type de violations. Ce 
faisant, nous preservons l’autorite et la credibilite de 
l’ONU. Je saisis la presente occasion pour exhorter la 
Republique populaire democratique de Coree a respecter 
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scrupuleusement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite ainsi que ses engagements internationaux, 
en particulier ses obligations qui decoulent de la Charte. 

Je trouve tres encourageantes les diverses 
declarations faites par plusieurs delegations a ce stade 
du debat d’aujourd’hui s’agissant de ce point specifique. 
A cet egard, je voudrais de nouveau soulever un element 
que j’ai evoque dans cette meme salle la semaine 
derniere, lorsque nous avons examine, sous la presidence 
venezuelienne, les questions generates relatives aux 
sanctions (voir S/PV.7620). Selon les termes du rapport 
publie Fan dernier par le Groupe d’experts cree en 
application de la resolution 1874 (2009), 

« Le Groupe fait de nouveau observer que 
les Etats Membres n’appliquent pas les resolutions 
du Conseil de securite et note que l’inaction et 
le peu d’informations fournies peuvent etre dus 
a l’absence de volonte, au manque de capacites 
techniques et/ou a des problemes lies a leur 
systeme juridique interne. » (5/2075/157, annexe ) 

Je voudrais profiter de cette occasion pour appeler 
tous les Etats Membres, y compris ceux d’entre nous 
qui siegent au Conseil, a s’acquitter de leurs propres 
obligations en vertu des resolutions du Conseil de 
securite et de la Charte des Nations Unies. C’est un socle 
important de l’etat de droit. 

Je me felicite que la note de cadrage 
(S/2016/103, annexe) fasse reference a l’importance 
du principe de reglement pacifique des differends. II 
est imperatif de regler les differends par des moyens 
pacifiques, en respectant le droit international et non en 
recourant a la force ou la coercition. Dans sa forme la 
plus visible, l’etat de droit est incarne par les organes 
judiciaires. En appliquant le droit international, les 
organes judiciaires tels que les tribunaux internationaux 
demelent des differends complexes et proposent des 
solutions juridiques. Nous convenons tous, ici, que les 
organes judiciaires sont importants, mais je ne peux 
m’empecher de remarquer que les Etats Membres, 
y compris le mien, consacrent enormement d’energie a 
elire les juges qui siegent au sein de ces organes. Nous 
devrions egalement nous employer tres activement a les 
utiliser effectivement. 

Prenons l’exemple de la Cour internationale de 
Justice. Depuis 70 ans, la Cour joue un role constructif 
dans le domaine du reglement pacifique des differends 
internationaux, puisqu’elle a regie 150 affaires. Dans 
ce contexte, je tiens a renouveler l’appel insistant lance 


par mon gouvernement pour que davantage d’Etats 
Membres acceptent la competence obligatoire de la 
Cour. Aux Etats Membres qui ne Pont pas encore fait, 
je voudrais rappeler l’existence du Manuel de la Cour 
internationale de Justice, disponible sur le site Web de la 
Cour. Ce manuel, redige conjointement par un groupe de 
sept Etats Membres dirige par la Suisse, dont le Japon, 
peut se reveler une reference utile. 

Je tiens a souligner que l’etat de droit doit 
egalement etre respecte sur les mers et les oceans. Le 
Tribunal international du droit de la mer, qui siege a 
Hambourg, en Allemagne, peut etre un mecanisme 
juridique tres efficace dans ce sens. Je me rejouis de 
voir que 23 situations ont ete renvoyees au Tribunal 
international du droit de la mer au cours de ses 20 annees 
d’existence, notamment quatre differends impliquant 
mon pays, le Japon. Dans le meme temps, je crois que le 
Tribunal international du droit de la mer jouit d’un fort 
potentiel grace a ses excellents juges, a son competent 
personnel du Greffe et a un budget biannuel de plus 
de 18 millions d’euros. Je saisis cette occasion pour 
appeler a une utilisation active du Tribunal pour garantir 
l’etat de droit sur les mers. 

Enfin, je voudrais parler du Conseil de securite et 
de ses relations avec la Cour penale internationale (CPI). 
La CPI, premiere cour internationale permanente, est 
Pun des outils les plus efficaces dont dispose le Conseil 
pour mettre fin a l’impunite, contribuant de la sorte au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le Conseil peut faire davantage pour renforcer la 
cooperation et la communication avec la CPI. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que le Japon 
est determine a continuer sur sa voie, de concert avec 
les Nations Unies, afin que tous les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies soient dument 
observes dans le monde actuel. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine salue l’initiative de la Republique bolivarienne du 
Venezuela de convoquer le debat public d’aujourd’hui. 
Nous nous rejouissons de vous voir, Madame la Ministre, 
presider la presente seance ici a New York. Je remercie 
le Secretaire general de son expose. 

Presentement, les affaires internationales 
connaissent un processus de changement accelere 
qui fera date. L’humanite jouit de possibilites de 
developpement sans precedent et elle est confrontee a des 
menaces et a des defis sans precedent aussi. La Charte 
des Nations Unies est nee des ravages de la Seconde 
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Guerre mondiale. Elle est le produit d’une profond 
regard en arrierejete par Fhumanite sur les deux guerres 
et propose un plan grandiose en application duquel les 
peuples de la planete pourraient oeuvrer de concert pour 
construire un monde magnifique. 

Dans le monde d’aujourd’hui, la Charte reste une 
robuste tour d’une grande vitalite et d’une pertinence 
nullement attenuee. La communaute internationale doit 
fermement garder l’histoire a l’esprit, constamment 
preserver les fruits de la victorieuse guerre mondiale 
contre le fascisme et fermement defendre les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, en 
se concentrant sur les domaines suivants. 

Premierement, nous devons oeuvrer 
vigoureusement pour rendre les relations internationales 
plus democratiques et les soumettre a un etat de droit 
plus effectif. Les importants principes enonces dans 
la Charte - notamment le respect de la souverainete 
nationale, l’integrite territoriale, le reglement pacifique 
des differends et la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats - sont la pierre angulaire du droit 
international moderne et des relations internationales. 
Nous n’avons d’autre choix que de les renforcer, non de 
les affaiblir. 

II est imperatif d’adherer aux cinq principes de 
coexistence pacifique dans les relations internationales 
et de respecter la prerogative de chaque pays de choisir 
en toute independance sa propre voie de developpement 
et son systeme social. II est imperatif de respecter 
l’egalite souveraine de tous les Etats habilites a 
participer a la formulation des regies internationales et 
a exercer leurs droits au titre de la loi et sur un pied 
d’egalite. Le sort de la planete doit rester entre les mains 
de tous les peuples. La justice et l’egalite internationales 
doivent etre defendues. Des regies uniformes doivent 
s’appliquer quand il s’agit de distinguer le bien du mal, de 
promouvoir la paix et de poursuivre le developpement. 
II est imperatif de se conformer au droit international et 
aux normes fondamentales universellement convenues, 
et de permettre aux Nations Unies de jouer pleinement 
leur role dans les affaires internationales, tout en 
sauvegardant le mandat et l’autorite du Conseil de 
securite pour ce qui est des questions impliquant la paix 
et la securite internationales. 

Deuxiemement, nous devons vigoureusement 
promouvoir la cooperation internationale dans tous ses 
aspects. Nous devons nous debarrasser de la mentalite 
de la guerre froide dans toutes ses formes, ainsi que 
des predictions d’un jeu a somme nulle, et adopter 


plutot les nouvelles notions de gagnant-gagnant pour 
toutes les parties prenantes, de maniere a forger des 
partenariats mondiaux aux niveaux international et 
regional, de tisser une cooperation dans les domaines 
politique, economique, securitaire et culturel touchant 
a tous les aspects des interactions internationales, et 
d’edifier une communaute humaine au destin commun, 
embarquee sur un meme navire, ramant dans la meme 
direction, caracterisee par une convergence d’interets 
et placee sur un pied d’egalite. Dans les interactions 
entre pays, les Etats doivent se respecter les uns les 
autres, se traiter en egaux et oeuvrer de concert au bien 
de tous. Toutes les parties doivent, par le biais de la 
consultation et de la cooperation, s’occuper des grandes 
questions internationales et regionales afin de repondre 
correctement aux conflits regionaux et de lutter contre 
le terrorisme et les autres menaces traditionnelles et non 
traditionnelles a la securite. 

Troisiemement, nous devons promouvoir 
energiquement l’inclusion, l’apprentissage mutuel et 
le developpement commun. Nous devons respecter 
la diversite des civilisations, defendre l’ouverture et 
l’inclusion, pratiquer une fecondation mutuelle par 
le biais d’echanges et de reperes mutuels, et aller de 
l’avant dans la recherche d’un terrain d’entente, tout en 
preservant nos differences. Nous devons preserver et 
developper une economie mondiale ouverte, promouvoir 
une croissance robuste, durable et equilibree, ameliorer 
la gouvernance economique mondiale et atteindre a la 
prosperite universelle dans le monde entier. Nous devons, 
dans notre interet commun, nous entraider afin de mettre 
effectivement en oeuvre le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate). Nous devons joindre nos efforts et perseverer 
dans la voie de l’edification d’une civilisation ecologique 
mondiale visant a faire coexister harmonieusement 
l’homme et la nature aux fins du developpement 
durable du monde et du developpement general de toute 
l’humanite. 

En tant que Membre fondateur de l’Organisation 
des Nations Unies et que membre permanent du Conseil, 
la Chine a ete le premier pays a signer la Charte des 
Nations Unies. Au cours des decennies, la Chine a 
contribue positivement a la defense des buts et principes 
enonces dans la Charte et a la promotion de la paix, 
du progres et du developpement de l’humanite. En 
participant aux sommets marquant le soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies, le 
President chinois, M. Xi Jinping, a aborde de maniere 
detaillee le concept d’etablissement de nouvelles 
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relations internationales axees sur la cooperation qui 
profite a tous. II a propose de forger des partenariats 
bases sur la consultation et des accommodements sur 
un pied d’egalite; de dessiner un paysage securise de 
justice et d’equite par tous et pour tous; de poursuivre 
les possibility d’un developpement ouvert, novateur, 
inclusif et mutuellement avantageux; de promouvoir 
Techange entre les civilisations qui visent Fharmonie, 
respectent la diversite et adoptent et assimilent une 
subsistance equitable; de construire un ecosysteme 
qui respecte la nature et vise un developpement vert; 
et, en integrant ces elements, d’elaborer un programme 
general et tracer la voie qui mene a une communaute 
humaine au destin commun. 

Cet appel de la Chine est conforme aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, leur 
accorde une grande priorite et transcende la perspective 
de la theorie des relations internationales dans un esprit 
novateur. Plus important encore, il s’agit, d’une part, 
d’une fusion coherente entre la paix, le developpement 
et la cooperation au benefice de tous et, de l’autre, du 
bien-etre de tous les peuples du monde. Cet appel est en 
harmonie avec la tendance de Tepoque et en phase avec 
Tinteret commun de tous les pays, et il revet une grande 
signification pour la paix et la securite internationales. 
C’est une manifestation de la responsabilite de la Chine 
et de son engagement en tant que membre permanent du 
Conseil et que grand pays en developpement. 

Cette annee est la premiere de la mise en oeuvre 
des resultats des sommets marquant le soixante- 
dixieme anniversaire de l’ONU et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Cette precieuse 
occasion doit etre saisie par la communaute internationale 
dans la poursuite de la noble cause de la paix et du 
developpement dans le monde. La Chine est disposee 
a oeuvrer de concert avec l’Organisation des Nations 
Unies et ses Membres, elle continue de maintenir l’ordre 
international et le systeme international construits autour 
des buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, elle joint ses efforts pour forger de nouvelles 
relations internationales caracterisees par la cooperation 
au benefice de tous, edifier une communaute au destin 
commun et mue par les memes objectifs, et faire de plus 
grandes contributions a la paix, au developpement et au 
progres de l’humanite. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): En 1945, a Tissue de la Conference des Nations 
Unies a San Francisco, le President des Etats-Unis, 
Harry Truman, offrant une reflexion sur la Charte des 


Nations Unies dont on venait d’achever Telaboration, 
l’a qualifiee de « grande profession de foi des nations 
de cette terre : foi dans le fait que la guerre n’est pas 
inevitable, foi dans le fait que Ton peut maintenir la 
paix ». 

Ce fut un exploit sans parallele dans Thistoire 
pour les representants de 50 pays que d’etre en mesure 
de se reunir apres le conflit le plus devastateur de 
Thistoire du monde pour imaginer un nouvel ordre 
mondial ancre dans la cooperation pacifique et le 
respect des droits de l’homme. Dans les 70 annees qui 
ont suivi, nous avons travaille a honorer cette profession 
de foi, en accueillant 143 nouveaux Etats Membres au 
sein de TOrganisation des Nations Unies, en evitant une 
troisieme guerre mondiale et en etendant a des millions 
d’autres cette promesse de liberte et de democratic. Et 
pourtant, nous n’avons pas pleinement transforme en 
action notre foi en un monde sans tyrannie, un monde 
sans troubles, et un monde sans pauvrete, responsabilite 
que nous avaient transmise nos predecesseurs a 
San Francisco. 

Certains donnent a entendre que la solution 
consiste dans une position de retranchement, ou nous 
jouerions tous un role plus distant, dans la riposte aux 
facteurs de conflit, et laisserions de cote le respect de 
la dignite humaine et des droits de l’homme, comme 
question a caractere purement interne. Or les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies nous 
poussent a faire le contraire. Donner vie a la Charte des 
Nations Unies c’est se soucier de la dignite de chaque 
personne, quelle qu’en soit la nationality. Le respect de 
Tindependance politique et de la souverainete ne peut 
revenir a fermer les yeux sur Toppression, Tintimidation 
et les exactions. La souverainete est un aspect important 
des Etats, certes, mais, comme l’a souligne le Secretaire 
general aujourd’hui, et comme il l’a dit par le passe, 

« moins la souverainete sera consideree comme 

un mur ou un bouclier, plus nous aurons de 

chances de proteger les peuples et de resoudre nos 

problemes communs. » 

C’est la Charte des Nations Unies qui nous conduit 
a reconnaitre la correlation entre droits de l’homme et 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est la Charte des Nations Unies qui nous conduit a 
agir resolument a l’aide de tous les outils dont nous 
disposons pour repondre aux menaces a la paix et a la 
securite internationales, et c’est la Charte des Nations 
Unies qui nous appelle a veiller a ce que le Conseil reste 
en phase avec les menaces qui se font jour. Nous devons 
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renouveler notre engagement vis-a-vis de ces principes 
aujourd’hui, et non nous y soustraire. Cela veut dire 
exiger que la Russie mette fin a son occupation illegale 
de la Crimee et cesse d’appuyer les separatistes qui 
entendent s’emparer d’une plus grande part encore de 
l’Ukraine, en violation claire de la Charte des Nations 
Unies. Cela veut dire egalement reconnaitre que, dans 
l’exercice de notre responsabilite de maintien de la paix 
et de la securite internationales, cette responsabilite 
comprend aussi le fait de promouvoir le respect des 
droits de l’homme et les institutions necessaires a la 
protection de la liberte. 

Comme nous l’avons vu en bien trop d’occasions, 
des atteintes aux droits de l’homme ou violations 
generalisees des droits de l’homme peuvent elles- 
memes constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales, et les regimes qui violent de maniere 
flagrante les droits fondamentaux universellement 
reconnus de leur propre peuple font souvent montre 
d’un mepris analogue pour les principes universels 
contribuant au maintien de notre securite commune. 
Prenons la Coree du Nord, par exemple, ou le 
Gouvernement emprisonne et torture ses concitoyens 
pour le crime pretendu de detention de films etrangers, 
et oil 80 000 prisonniers politiques sont reduits a la 
famine et battus a mort dans les camps de detention. 
Avec le meme mepris que celui que manifeste la Coree 
du Nord dans sa faqon de traiter ses citoyens, son 
regime bafoue les resolutions adoptees par le Conseil de 
securite concernant ses activites nucleaires et en matiere 
de missiles balistiques tout en menaqant ses voisins 
d’annihilation. En Syrie, la reponse brutale du regime 
d’al-Assad a des manifestations politiques pacifiques a 
degenere en attaques effroyables contre des populations 
et des infrastructures civiles, en deplacements forces 
de populations et en famine. L’incapacite et l’absence 
de volonte du Gouvernement syrien de proteger ses 
concitoyens, et meme, la predilection avec laquelle il 
fait tout le contraire, ont donne aux groupes extremistes 
armes la latitude d’operer en toute impunite. 

Le tout premier Article de la Charte des 
Nations Unies, l’Article 1, etablit clairement que le 
but central des Nations Unies est de « developp[er] 
et [...] encourage[r] le respect des droits de Phomme 
et des libertes fondamentales pour tous ». Par cette 
disposition, les redacteurs de la Charte ont reconnu que 
les gouvernements repressifs qui cherchent a etouffer 
la liberte d’expression, a baillonner les medias et a 
empecher les citoyens de definir leur propre avenir 
politique portent atteinte a un systeme international 


fonde sur la cooperation pacifique entre les peuples 
du monde. Les gouvernements dont les dirigeants 
sont amenes a rendre des comptes a leurs administres 
par des elections et par une societe civile active et les 
gouvernements au sein desquels un pouvoir judiciaire 
independant peut servir de contrepoids au pouvoir 
executif sont des gouvernements qui peuvent aider a 
prevenir, plutot que provoquer, des menaces a la paix et 
a la securite internationales. 

C’est en appuyant de solides institutions 
democratiques que nous aidons a prevenir les horreurs 
du genocide ou l’apparition d’espaces anomiques dans 
lesquels des organisations terroristes peuvent prosperer. 
Cultiver ces valeurs n’est pas antinomique avec les buts 
et principes des Nations Unies, car ce sont precisement 
ces valeurs qui donnent corps a l’Organisation des 
Nations Unies. En depit de ces buts et principes, que 
consacre la Charte, nous constatons, dans le monde reel, 
la tendance opposee : un effort constant et apparemment 
contagieux pour reduire au silence, reprimer et priver 
d’espace la societe civile aux quatre coins du monde, 
au lieu d’embrasser l’idee que des citoyens autonomies 
sont a meme de travailler ensemble a faire en sorte que 
leurs gouvernements travaillent pour la population. 

Trop de gouvernements promulguent des lois 
et adoptent des mesures administratives conipues pour 
maintenir le peuple dans la peur et le silence, et pour 
l’empecher de s’exprimer sur les abus de pouvoir ou 
de tenter la moindre activite politique, y compris en 
maintenant en prison les dirigeants de l’opposition 
politique pacifique au motif qu’ils ont exerce des libertes 
fondamentales. Ils inondent les organisations de la 
societe civile de steriles actions en justice et essaient de 
faire obstruction aux modestes financements permettant 
encore a ces organisations de perdurer. Ils accusent les 
defenseurs des droits de l’homme et les organisations de 
la societe civile et ceux qui les soutiennent de poursuivre 
des activites reprehensibles dictees de l’etrangers, et 
meme de trahison. 

Lorsque les regimes repriment l’exercice des 
libertes fondamentales, ces dispositions peuvent servir 
d’indicateur, et trop souvent de signe avant-coureur 
de violations encore pires a venir. Nous ne pouvons 
et ne devons pas attendre pour parler que la situation 
degenere au point que ces gouvernements en arrivent a 
massacrer leur propre peuple, comme nous l’avons vu 
au Rwanda, ou qu’un regime recoure a des tactiques de 
siege medievales pour affamer son propre peuple, comme 
nous le voyons faire aujourd’hui en Syrie. Les frontieres 
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ne peuvent nous rendre aveugles a nos responsabilites 
en tant que Conseil, ou en tant que personnes dotees de 
conscience. Nous devons respecter la souverainete, mais 
nous devons egalement reconnaitre les rapports qu’il y a 
entre les processus democratiques, la liberte, la societe 
civile, les violations systematiques des droits de l’homme 
et les menaces a la paix et a la securite internationales. 

Bon nombre des points inscrits a l’ordre du jour 
du Conseil Font ete lorsque des gouvernements ont 
commence a denigrer la dignite de leur peuple et a 
empieter sur l’exercice de ses droits. Ces gouvernements 
n’arguent que trop souvent de la Charte pour s’exempter 
de critiques, et de ce que nous devions fermer les 
yeux sur l’oppression interne, meme si une repression 
systematique peut etre reliee directement a la securite 
regionale et internationale. Le faire serait ignorer les 
enseignements qui nous ont conduits a adopter, au 
commencement, la Charte des Nations Unies. 

Si nous devons agir en fonction du principe de 
l’egalite souveraine des Etats consacre par la Charte, 
nous ne pouvons en arriver a avoir tellement peur 
d’empieter sur les prerogatives de l’Etat que nous 
nous empechions d’agir face aux menaces reelles et 
naissantes de la planete, meme si elles different dans 
leurs caracteristiques des menaces auxquelles les peres 
fondateurs de reorganisation devaient faire face il y 
a 70 ans. De fait, nous devons continuer d’oeuvrer a 
mieux apprehender les menaces a mesure qu’evolue le 
monde qui nous entoure, et cela nous a d’ailleurs permis 
de realiser de grandes avancees, depuis des crises de 
sante publique comme l’Ebola, jusqu’a la lutte contre 
le mouvement des combattants terroristes etrangers, en 
passant par de nouvelles entites comme l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Le Conseil de securite doit etre pret 
a reconnaitre ce type de menaces nouvelles, et lorsque 
le Conseil de securite constate l’existence d’une menace 
a la paix et a la securite internationales, il doit utiliser 
les outils a sa disposition pour agir de maniere decisive. 

Parfois, le Conseil a recouru a juste titre a 
une mediation rapide, dans le cadre des bons offices 
du Secretaire general, ou de la cooperation avec 
les organisations regionales, conformement au 
Chapitre VIII, pour prendre les devants en cas de risque 
de conflit. Pourtant, nous avons egalement vu l’interet 
que revet une decision par le Conseil d’imposition de 
sanctions, de creation de tribunaux ou de deployment 
de missions de maintien de la paix. A partir de 2006, 
le Conseil a repondu aux preoccupations croissantes 
portant sur le programme nucleaire de l’lran par 


l’adoption d’un energique regime de sanctions. La 
volonte des Etats Membres de travailler ensemble pour 
s’acquitter de leur obligation de mettre en oeuvre et faire 
respecter ces resolutions a permis de les reunir autour de 
la table de negociation pour repondre aux preoccupations 
de la communaute internationale. Ces efforts ont abouti 
a la conclusion du Plan d’action global commun, dont les 
dispositions, si elles sont integralement mises en oeuvre, 
permettront de veiller a ce que l’lran ne mette pas au 
point d’armes nucleaires. Cette percee diplomatique 
n’aurait pas ete possible si le Conseil n’avait pas pris 
des mesures fermes et resolues face aux activites 
nucleaires iraniennes. 

Je voudrais terminer sur une autre remarque 
premonitoire faite par le President Truman lorsqu’il s’est 
adresse aux delegues presents a San Francisco. Il leur 
dit : 

« Les nations, comme les individus, doivent 

connaitre la verite pour etre libres. Elles doivent 

lire et entendre la verite, apprendre et enseigner 

la verite. » 

Nous, membres du Conseil de securite, guides par les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, nous devrions avoir cet enseignement a coeur. 
Lorsque nous sommes en presence de gouvernements 
dont les actions contribuent a l’instabilite mondiale ou 
que nous observons de nouvelles menaces a la paix et a 
la securite internationales, nous, membres du Conseil, 
devons dire la verite. Nous devons percevoir la verite 
cachee derriere des arguments qui cherchent a denaturer 
ou a manipuler les buts et principes inscrits dans la 
Charte afin d’empecher l’ONU et le Conseil de s’attaquer 
aux problemes mondiaux qu’ils sont censes prendre a 
bras-le-corps. C’est ni plus ni moins ce qu’exigeraient de 
nous ceux qui ont eu la clairvoyance de creer l’ONU, et 
c’est ce qu’exigent les citoyens du monde, qui payent les 
consequences chaque fois que nous ne sommes pas a la 
hauteur de cette ambition morale. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la convocation du debat 
d’aujourd’hui a l’initiative de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, et il nous plait de vous voir, Madame la 
Ministre, presider en personne cette seance du Conseil. 
Nous avons eu une discussion utile sur le meme sujet il y 
aun ana l’initiative de la Chine (voir S/PV.7389). Il etait 
alors clairement apparu qu’il s’agit d’une question qui 
interesse tous les Etats Membres et dont a ce jour, nous 
sommes loin d’avoir fait le tour. 
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La serie de regies et principes consignes dans la 
Charte des Nations Unies, tels que l’independance et 
l’egalite souveraine des Etats, la non-ingerence dans 
leurs affaires interieures, le reglement pacifique des 
differends et le droit des peuples a l’autodetermination, 
constitue le code de conduite fondamental des Etats sur 
la scene internationale. Personne, semble-t-il, ne remet 
en question le caractere immuable des principes enonces 
dans la Charte. 

Et je suis convaincu qu’aujourd’hui encore 
les participants seront nombreux a reaffirmer leur 
attachement a ces principes. Toutefois, dans la pratique, 
ils ne sont pas toujours respectes. Soixante-dix ans apres 
la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, les principes 
fondamentaux qui devraient etre la colonne vertebrale 
du systeme des relations internationales constituent 
pour certains un obstacle genant et, par consequent, font 
l’objet de diverses interpretations ou sont tout simplement 
contournes. Cela mene inevitablement a ce que des 
Etats connaissent les memes situations explosives que 
celles qui ont conduit a des guerres mondiales par le 
passe et que voulaient eviter a tout prix les fondateurs 
de reorganisation des Nations Unies en mettant en place 
des regies qui soient les memes pour tous. 

On ne peut pas fermer les yeux aujourd’hui sur ce 
qui se passe dans certains pays du fait d’une ingerence 
a peine masquee dans leurs affaires interieures en 
soutenant un changement illegal de regime ou en 
imposant par la force des normes culturelles et sociales 
venues de l’etranger. Nous avons tous vu comment 
les etincelles du mecontentement populaire en Libye, 
alimentees par une aide exterieure pretendument 
desinteressee, ont mis le feu aux poudres et provoque 
l’effondrement de l’Etat pour laisser ce pays en proie au 
chaos et au desordre. Cette meme ingerence, par le biais 
de frappes aeriennes illegitimes ou la fourniture d’armes 
a des forces armees non gouvernementales, a conduit a 
l’essor de l’extremisme violent et de la radicalisation en 
Syrie, ce qui s’est traduit par la montee en puissance et 
le renforcement de ce terrible phenomene qu’est l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

Nous sommes vivement preoccupes par la recente 
campagne degression du Gouvernement turc, qui 
bombarde massivement des villages syriens proches de sa 
frontiere, ainsi que par l’afflux de nouveaux combattants 
en Syrie pour gonfler les rangs de l’EIIL, du Front el- 
Nosra, d’Al-Qaida et d’autres organisations terroristes. 
Les consequences de ces interventions en Libye et en 
Syrie sont extremement lourdes et se traduisent par des 


souffrances indicibles pour les populations civiles, la 
destruction du patrimoine culturel de l’humanite et une 
crise migratoire sans precedent. 

Bien entendu, nous appuyons l’objectif du debat 
d’aujourd’hui, a savoir reaffirmer l’inviolabilite des 
buts et principes consacres par la Charte et rechercher 
les moyens d’impliquer davantage les Etats dans leur 
realisation effective. II est de fait important que, sur 
la base de la Charte, nous nous mettions d’accord sur 
la maniere de gerer les risques et les menaces actuels, 
sur fond de relations internationales de plus en plus 
complexes. Mais nous n’y parviendrons pas tant que 
nous ne respecterons pas les principes fondamentaux 
que j’ai mentionnes plus haut. 

II faut par exemple nous debarrasser du deux 
poids, deux mesures dans la politique internationale et 
renforcer le role du Conseil de securite en tant qu’organe 
charge au premier chef de trouver des solutions 
collectives fondees sur le respect de la diversity culturelle 
et civilisationnel du monde contemporain. 

L’annee qui s’est ecoulee depuis la tenue du 
debat sur le meme sujet en fevrier 2015, a montre que 
des avancees sont possibles lorsque nous sommes unis 
au Conseil et que nous parvenons a nous entendre sur 
des positions qui sont conformes aux buts et principes 
enonces dans la Charte. C’est ainsi que nous avons 
reussi par exemple a nous entendre sur le Plan d’action 
global commun pour garantir le caractere exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien, ce qui a 
permis d’eliminer Pun des plus grands risques potentiels 
de conflit au Proche et au Moyen-Orient. Nous avons 
pu egalement mener a bien le processus d’elimination 
des armes chimiques syriennes et progresser vers 
un reglement du probleme syrien, des decisions tres 
importantes ont ete prises en ce qui concerne la lutte 
contre le terrorisme et son financement, sans oublier 
bien sur le grand accord de Paris sur la question des 
changements climatiques. 

Aujourd’hui trois delegations ont evoque la crise 
en Ukraine. Nous pensons que l’ingerence manifeste 
qui a eu lieu dans les affaires interieures de l’Ukraine 
n’est pas tant notre fait que le resultat de l’appui 
exterieur apporte par certains Etats au coup d’Etat 
anticonstitutionnel de 2014. J’en veux pour preuve les 
declarations de certains hauts responsables americains, 
supporters de Kiev, qu’on a pu entendre dans un 
documentaire franqais diffuse recemment et intitule 
Ukraine, les masques de la revolution. Ce coup a entraine 
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l’effondrement de l’Etat en Ukraine, une radicalisation, 
un essor du nationalisme et fait de nombreuses victimes. 

Nous rappelons que dans le contexte de cette crise 
ce qui s’est passe en Crimee etait tout a fait prevu par le 
droit international, y compris les principes inscrits dans 
la Charte des Nations Unies, et qu’il s’est agi d’exercer 
le droit a l’autodetermination. D’apres la Declaration 
de 1970 relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la cooperation entre 
les Etats conformement a la Charte des Nations Unies, 
le droit a l’autodetermination peut etre realise y compris 
par la creation d’un Etat souverain et independant, la 
libre association ou integration avec un Etat independant. 
Nous voudrions faire remarquer que les Etats qui 
contestent la legitimite de la secession de la Crimee ont 
dit exactement l’inverse a propos du Kosovo. 

Le conflit actuel en Ukraine a peu de chances 
de prendre fin tant que le Gouvernement de Kiev ne 
trouvera pas un terrain d’entente avec toutes les forces 
politiques et les regions du pays. Nous sommes prets a 
contribuer de toutes les manieres possibles a cet effet. 
Un premier pas important serait de commencer par 
mettre scrupuleusement en oeuvre les Accords de Minsk, 
ce que, nous le voyons tous, les autorites de Kiev ont du 
mal a faire. L’avantage que represented les Accords de 
Minsk reside dans leur nature specifique, qui ne permet 
pas leur manipulation ou interpretation arbitraire. C’est 
un vrai casse-tete pour les autorites de Kiev, qui tentent 
de ne pas les appliquer pleinement. 

Dans le contexte actuel, ou la comprehension 
des principes enonces dans la Charte et de leur 
inviolabilite semble souvent approximative, nous 
pensons qu’il convient d’affirmer clairement notre 
attachement collectif a ces dispositions, qui sont 
irremplaqables. Nous esperons que cela permettra de 
releguer au passe les tentatives visant a faire pression 
sur des Etats souverains au moyen de decisions et 
de normes politiques, economiques et ideologiques 
imposees de faqon unilateral. L’epoque actuelle nous 
impose de mettre en place une veritable democratic et 
de respecter pleinement la primaute du droit dans les 
relations internationales. 

Plusieurs delegations ayant pris la parole 
aujourd’hui ont accuse de maniere totalement infondee la 
Russie d’avoir viole les principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. Pour que ces accusations fantaisistes 
ne donnent pas une fausse impression de la situation, 
je voudrais rappeler brievement quelques-uns des cas 
les plus flagrants de violation du droit international, 


et notamment des buts et principes inscrits dans la 
Charte, survenus ces dernieres decennies, parce que, 
manifestement, certains les ont oublies. 

En 1964, le Royaume-Uni a bombarde Harib, 
une ville du Yemen, ce que le Conseil de securite a 
condamne dans sa resolution 188 (1964), indiquant que 
les represailles etaient incompatibles avec les buts et 
principes des Nations Unies. En 1983, les Etats-Unis ont 
envahi la Grenade. Dans sa resolution 38/7, l’Assemblee 
generate a qualifie les actes des Etats-Unis de « violation 
flagrante du droit international ». Nombre d’entre 
nous sont probablement au courant que le President 
des Etats-Unis a l’epoque a reagi a l’adoption de cette 
resolution en affirmant que cela ne lui couperait pas 
l’appetit a son petit dejeuner. En 1986, les Etats-Unis ont 
mene une attaque armee contre la Libye, que l’Assemblee 
generate a qualifiee de violation de la Charte des Nations 
Unies et du droit international. En 1989, l’Assemblee 
generate a qualifie l’incursion des Etats-Unis au Panama 
de violation flagrante du droit international. 

De telles violations sont frequemment signalees 
par la Cour internationale de Justice, qui est l’organe 
judiciaire principal de l’ONU. Par exemple, dans 
sa premiere decision historique rendue en 1947 en 
l’affaire du Detroit de Corfou (Royaume-Uni de Gran de- 
Bretagne et d’lrlande du Nord c. Albanie), la Cour a 
reconnu l’existence d’elements de preuve confirmant 
des violations par le Royaume-Uni de la souverainete 
de l’Albanie. S’agissant de l’affaire qui a fait les gros 
titres en 1986, Activites militaires et paramilitaires au 
Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats -Unis 
d’Amerique), la Cour a directement note que les 
Etats-Unis avaient viole la souverainete du Nicaragua et 
les normes regissant la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats et le non-recours a la force. II 
convient de noter que les Etats-Unis ont ouvertement 
continue de mener des activites que la Cour a qualifiees 
de violations du droit international. 

L’attitude d’impunite des Etats-Unis et de ses 
allies se poursuit. Je pourrais citer d’autres exemples, 
notamment les bombardements en Yougoslavie et 
en Iraq et les evenements de ces dernieres annees en 
Libye et en Syrie, que j’ai mentionnes precedemment. II 
semblerait que le sentiment de leur statut exceptionnel 
a depuis permis a certains pays a se considerer au- 
dessus des buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies. 

La Presidents ( parle en espagnoT) : Je rappelle 
a tous les orateurs qu’ils doivent limiter la duree de 
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leurs interventions a quatre minutes maximum afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations qui ont de longues declarations sont 
priees d’en distribuer la version ecrite et d’en prononcer 
une version abregee dans la salle du Conseil. 

Je prie egalement les orateurs de prononcer 
leurs declarations a une vitesse raisonnable afin que 
l’interpretation puisse etre assuree avec precision. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous n’interromprons pas notre debat a l’heure du 
dejeuner car nous avons un tres grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Argentine. 

M. Foradori (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a vous 
remercier de m’avoir invite a participer au present debat 
public sur un theme qui revet une telle importance pour 
la communaute internationale. Je felicite egalement la 
Republique bolivarienne du Venezuela de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de fevrier. Je remercie enfin le Secretaire general de 
l’expose qu’il a presente au debut du present debat. 

L’instauration d’une relation speciale et strategique 
a la fin de la Seconde Guerre mondiale etait l’idee qui a 
abouti a la materialisation des principes fondateurs de la 
paix mondiale. Cette decision collective et emblematique 
visait a developper une confiance solide, mutuelle et 
durable entre les pays. Les hommes et femmes qui ont 
redige la Charte des Nations Unies etaient impregnes 
d’une volonte categorique d’integration et d’une vision 
aussi vaste que l’histoire elle-meme. Ils savaient en outre 
qu’une idee, si elle n’est pas accompagnee d’un objectif, 
n’est rien de plus qu’un reve, et c’est pourquoi ils ont 
defini plusieurs principes directeurs dont l’architecture 
devait etre quasi indestructible. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales et la mise en place de toutes les mesures 
necessaires a cette fin ne seraient possibles que si l’on 
mettait fin aux actes degression et aux differends par des 
moyens pacifiques, sur la base du respect de la justice 
et du droit international. La fatigue faisant suite a des 
combats brutaux a ete la principale raison invoquee pour 
persuader l’opinion collective de ne pas revenir sur le 
passe. L’amitie, la cooperation et le respect sont done les 
paroles qui ont ouvert la voie tracee a San Francisco au 
moment de la redaction de cette constitution universelle. 
Le respect mutuel est egalement un des piliers sur 
lesquels reposent les principes fondamentaux qui 


regissent les relations entre Etats. L’egalite souveraine 
de tous les Membres de l’ONU, le non-recours a l’emploi 
ou a la menace de la force contre l’integrite territoriale 
et l’independance politique de tout Etat, ainsi que la 
non-ingerence dans les affaires interieures, etaient les 
principes cardinaux et directeurs a l’origine de cette 
ferine volonte collective. 

A l’epoque, il fallait etre tres audacieux pour 
avoir des reves et les realiser, en evitant que vienne un 
jour oil ces reves deviendraient de lointains souvenirs. 
Neanmoins, la ferme conviction de ces hommes et 
des ces femmes a permis de rompre ce rituel macabre 
empreint de mefiance mutuelle pour laisser place a une 
confiance reciproque. Cette confiance, qui a necessite 
de nombreux sacrifices et des efforts acharnes, a 
marque le debut d’une quete inlassable de paix. La 
sagesse de ces penseurs, dont la memoire etait pleine 
des affres de la guerre, leur a permis d’ecrire, sans 
susciter de polemique, qu’il fallait apporter des solutions 
aux problemes sociaux, culturels et humanitaires. Ils 
ont egalement souligne la necessite de promouvoir le 
developpement economique et le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales de tous, sans 
distinction de race, de sexe ou de religion, entre autres. 
Ces principes ont egalement ete reconnus comme 
des conditions necessaires pour garantir la paix et 
l’harmonie entre les peuples et les nations. 

Cette volonte de preserver l’equilibre dynamique 
entre la non-ingerence dans les affaires interieures et 
la necessite de faire respecter les droits de l’homme a 
donne naissance, entre autres initiatives, a l’une des 
premisses des objectifs de developpement durable a 
l’horizon 2030 : la promotion de societes pacifiques et 
ouvertes aux fins du developpement durable, Faeces a 
la justice pour tous et la creation d’institutions efficaces 
responsables et sans exclusive a tous les niveaux. Le 
renforcement de l’etat de droit et la promotion des 
droits de l’homme sont des elements fondamentaux de 
ce processus. La promotion de la paix et de la justice 
fait partie des 17 objectifs mondiaux du nouveau 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate). C’est pourquoi 
il importe de suivre une demarche integree afin de 
consolider tous ces objectifs. Il est egalement necessaire 
que les Etats ne dissimulent pas l’absence de respect des 
droits de l’homme dans le commode pretexte de non- 
ingerence dans les affaires interieures d’autres Etats. 

Dans un monde de plus en plus interdependant, 
les evenements ne peuvent plus etre consideres 
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independamment de leur impact sur la societe mondiale. 
Chacun de ces evenements a des repercussions sur 
tous, et la responsabilite la plus delicate consiste a 
definir quelles opinions peuvent etre considerees 
comme portant atteinte a un principe ou comme etant 
strictement conformes a un autre. C’est pour cette 
raison que l’ONU a decide d’accompagner les processus 
de paix de missions speciales auxquelles participent 
des homines et des femmes experiments afin d’eviter 
l’aggravation des conflits. L’Argentine accompagne 
done ces processus et a decide, lorsqu’un conflit ou une 
crise eclate, de cooperer activement afin de remedier, 
dans la mesure du possible, aux consequences humaines 
de ces situations en participant aux activites des Casques 
blancs. La cooperation, la paix et la participation a ces 
processus se conjuguent ici en vue de recuperer le plus 
possible un sentiment d’humanite profond. 

II est difficile de percevoir un juste milieu, et il 
en a toujours ete ainsi. II est cependant preferable de 
commettre des erreurs en tentant d’assurer la paix et de 
faire respecter les droits de l’homme que de faire des 
exces de zele en respectant a la lettre le principe de non- 
ingerence, jusqu’a un point ou cela peut etre considere 
comme du desinteret ou de Tindifference face a la 
souffrance des autres. Cette vocation a promouvoir la 
paix et Tamitie sur la base d’une critique constructive et 
respectueuse doit tendre a realiser la prosperity durable 
des peuples. II convient ici de mentionner que si la Charte 
des Nations Unies souligne la necessity de respecter 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales de 
tous, l’Argentine attache une grande importance au mot 
« tous », a savoir sans distinction de race, de sexe ou 
de religion, entre autres. Notre attachement a ces buts 
se retrouve dans les normes fondamentales qui sont 
les piliers de notre societe nationale. Nous estimons 
egalement que le respect de ces buts n’est pas facultatif 
pour les Membres de l’ONU, mais bien obligatoire. 

En outre, notre conception sociale presuppose une 
necessity que la jouissance de ces libertes fondamentales 
et le respect des droits de l’homme soient honores par 
tous les Etats, sur la base de la conviction qu’est entre les 
peuples veritablement proches et bienveillants comme 
entre les etres humains, il est tres facile de pleurer dans 
la solitude, et presqu’impossible de rire lorsque Ton est 
seul. C’est pourquoi nous considerons qu’en suivant leur 
vision pour elaborer la Charte des Nations Unies, ses 
redacteurs ont balise un chemin non pas contradictoire 
mais complementaire. Nous avons conscience que 
cette perspective est aussi mondiale que notre planete 
et qu’elle doit se concevoir comme telle. Il ne s’agit 


pas d’une option mais d’un dictat, qui emane non pas 
d’une norme ou d’une charte fondamentale, mais de la 
conscience de notre propre societe mondiale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Castaneda Magana (El Salvador) {parle en 
espagnol) : Monsieur le President, je voudrais commencer 
en remerciant d’emblee le Gouvernement de la 
Republique bolivarienne du Venezuela d’avoir convoque 
le present debat public, ce qui atteste de sa conduite 
responsable et sage des travaux du Conseil de security. 
Nous profitons de cette occasion pour reaffirmer les 
liens d’amitie qui existent entre nos deux gouvernements 
et transmettre un salut appuye du President Sanchez 
Ceren au President Nicolas Maduro Moros. Nous lui 
renouvelons naturellement notre confiance dans son 
leadership a la tete du Conseil de security. Nous tenons 
en outre a dire toute notre satisfaction pour l’occasion 
qui nous est donnee d’aborder la question du maintien 
de la paix et de la security internationales sous Tangle 
du respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies en tant qu’element fondamental du 
maintien de la paix et de la security internationales. 

Mon pays, qui est un Membre fondateur de 
TOrganisation et qui souscrit a la Charte des Nations 
Unies, est foncierement convaincu qu’une paix complete 
ne pourra etre obtenue que par le dialogue, Tharmonie 
et le plein respect du droit international et des droits de 
l’homme, et adeja inscritparmi ses priorites la promotion 
et le renforcement de la security aux plans national et 
international, le respect des droits de l’homme etant 
une composante fondamentale de cette approche. Le 
systeme des Nations Unies compte un instrument clef a 
sa disposition pour concretiser cette responsabilite : les 
operations de maintien de la paix. Parce que leur champ 
d’application s’est elargi et que leurs mandats se sont 
diversifies, et parce qu’elles doivent s’acquitter de leurs 
taches dans des conditions difficiles et en evolution 
constante, elles ont besoin d’un appui sans reserve de 
la part de la communaute internationale pour que leur 
activity soit couronnee de succes. 

En tant que pays ayant lui-meme beneficie de ce 
type d’operations dans les annees 90, c’est pour nous un 
engagement primordial que de repondre positivement a 
l’appui inestimable qui nous a ete fourni tout au long 
de notre processus de pacification par la communaute 
internationale, en particular TOrganisation des Nations 
Unies avec la mission d’observation des Nations Unies en 
El Salvador. C’est pourquoi nous exprimons et reiterons 
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notre disposition absolue a continuer de participer 
activement aux missions actuelles et futures. Conscients 
de la difficulte des conditions et de la complexite des 
defis auxquels se heurtent ces operations de paix, nous 
sommes preoccupes par les attaques successives qui 
visent leurs contingents militaires et leurs personnels. 
En outre, nous constatons que certaines de ces missions 
ne disposent pas sur le terrain des moyens adaptes pour 
assurer la securite de leurs effectifs, ni de ressources 
humaines suffisantes pour effectuer les travaux requis, 
ce qui accroit leur niveau d’insecurite. 

El Salvador accueille avec satisfaction la creation 
de la nouvelle politique consacree aux risques de securite, 
ainsi que les mesures qui ont ete prises a cet egard. 
Neanmoins, nous sommes preoccupes par le fait que 
ladite politique a ete elaboree sans aucune consultation 
et que son processus de diffusion n’envisage aucune 
strategie claire pour les Etats Membres. Dans ce sens, 
nous soulignons la necessite d’un dialogue transparent, 
actif, ouvert et regulier entre les pays qui fournissent 
des contingents aux operations de maintien de la paix, le 
Conseil de securite et le Secretariat, en particulier pour 
ce qui concerne les nombreux incidents graves ayant 
recemment touche la securite du personnel demaintien 
de la paix, ainsi que les violations des droits de l’homme 
dont sont victimes les populations civiles. 

Nous reaffirmons la necessite d’assurer aux 
contingents une formation complete avant leur 
deployment et durant les operations, ainsi que de les 
doter en temps utile de l’equipement adequat pour qu’ils 
puissent s’acquitter de leur mandat, et de maintenir le 
dialogue entre le Secretariat et les eventuels fournisseurs 
de contingents pour mettre au point d’autres solutions 
viables et efficaces qui permettent a la communaute 
internationale de faire rapidement face a ces crises. 
Dans ce sens, notre gouvernement appuie l’initiative de 
creer des unites de deployment rapide a la disposition 
du Conseil de securite. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer les 
elements suivants. 

Premierement, il nous semble tres important 
d’elaborer des strategies politiques plus realistes, 
adaptees a aux contextes et concertees au moyen de 
consultations efficaces et constructives entre le Conseil 
de securite, le Secretariat, le pays hote, les acteurs 
regionaux et les pays qui fournissent des contingents. 
Ces strategies doivent institutionnaliser un cadre dans 
lequel replacer la creation et les mandats des operations, 
tout en garantissant la diligence, la clarte et la precision 


necessaires a l’efficacite de ces operations de maintien 
de la paix, ainsi que la definition de strategies de sortie. 

Deuxiemement, nous sommes convaincus que 
l’adoption des technologies modernes peut contribuer a 
ameliorer la securite et la protection du personnels et des 
biens des Nations Unies. C’est pourquoi nous soulignons 
qu’il importe que le recours a ces technologies soit 
strictement conforme aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies, en particulier s’agissant du principe du 
consentement des Etats d’accueil, ce qui garantira ainsi 
le respect de la souverainete des Etats hotes. 

Troisiemement, El Salvador a accueilli avec 
satisfaction l’initiative du Secretaire general qui vise 
a creer un groupe independant charge d’examiner 
les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par les forces internationales en Republique 
centrafricaine : nous nous felicitons de la publication du 
rapport qui a ete presente par le groupe et comptons sur 
une reponse rapide et specifique du Secretaire general 
pour appliquer les recommandations qui y figurent, et 
nous entendons participer activement aux debats sur 
le sujet. 

Quatriemement, El Salvador appuie toutes 
les initiatives qui promeuvent la participation des 
femmes aux differents contingents, conformement aux 
dispositions de la resolution 1325 (2000); nous esperons 
que cet appel se refletera clairement dans la composition, 
a tous les niveaux, du personnel de la mission politique 
dirigee par un representant special qui a ete recemment 
approuvee par le Conseil dans le cadre du processus de 
paix en Colombie. 

Cinquiemement, El Salvador considere qu’il 
est important de preserver un certain equilibre dans 
la repartition des fonds entre le maintien de la paix 
et de la securite internationales et la realisation du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale). Nous 
pensons que garantir le financement des objectifs de 
developpement durable nous permettra d’eviter de 
futurs conflits. En tant qu’Etat, nous continuerons de 
deployer des efforts interinstitutionnels pour former 
notre personnel policier et militaire. Nous soulignons 
que l’appui que nous avons ete en mesure d’accorder aux 
operations de maintien de la paix n’aurait pas ete possible 
sans l’inestimable assistance de pays amis qui nous ont 
apporte une cooperation technique indispensable, et 
dont nous esperons continuer a profiter. 
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Enfin, nous lanqons un appel a oeuvrer de concert 
pour renforcer les mecanismes de transparence et 
d’efficacite dans la gestion des operations de maintien 
de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je tiens a vous faire part, Monsieur le President, 
ainsi qu’a la Republique bolivarienne du Venezuela, de 
la reconnaissance du Mouvement pour avoir convoque 
le debat ministeriel de ce jour consacre a un sujet 
aussi fondamental. Je remercie egalement le Secretaire 
general de sa contribution a notre debat aujourd’hui. 
Nous esperons que le present debat permettra de rendre 
les activites de l’ONU, et en particulier du Conseil de 
securite, plus transparentes, plus democratiques et 
plus coherentes. 

II n’y a pas meilleure occasion que cede de 
la celebration par la communaute internationale du 
soixante-dixieme anniversaire de reorganisation pour 
engager les Etats Membres a defendre les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
en tant que meilleur moyen de garantir la paix et la 
securite internationales. Les buts et principes consacres 
par la Charte sont les piliers memes sur lesquels repose 
la structure du droit international. Ils englobent les 
concepts fondamentaux du respect de la souverainete et 
de l’egalite des Etats, de la non-ingerence, du reglement 
pacifique des differends et de l’abstention de l’emploi 
ou de la menace d’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de tout Etat 
Membre. Les buts et principes doivent etre strictement 
respectes en tout temps par tous les Etats Membres. 

Le Mouvement des pays non alignes a constamment 
et energiquement appele la communaute internationale 
a respecter et a defendre les principes consacres par 
la Charte des Nations Unies et le droit international, 
et en tant que moyen envisage par la Charte pour le 
reglement pacifique des differends et le non-recours a 
l’emploi ou a la menace d’emploi de la force. Les buts 
et principes enonces dans la Charte et les principes du 
droit international sont essentiels s’agissant de preserver 
et de promouvoir la paix et la securite, l’etat de droit, 
le developpement economique, le progres social et les 
droits de l’homme pour tous. 


La paix et la securite mondiales continuent 
d’echapper a l’humanite, du fait notamment de la tendance 
croissante de certains Etats a recourir a l’unilateralisme 
et aux mesures imposees de faqon unilateral, a ne 
pas honorer les engagements et obligations assumes 
au titre des instruments internationaux pertinents 
juridiquement contraignants, en particulier les traites 
relatifs aux armes de destruction massive et aux armes 
conventionnelles, au terrorisme, aux conflits, aux 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, a l’application de deux poids deux mesures 
dans les relations internationales et a l’incapacite et au 
refus de la plupart des pays developpes d’honorer leurs 
engagements dans les domaines economique et social. 
Nous soulignons qu’il importe que la communaute 
internationale remedie collectivement a ces situations, 
conformement a la Charte et aux principes du 
droit international. 

Les Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes, guides par les positions de principe du 
Mouvement et reconnaissant les graves risques et 
menaces poses par les actions et mesures qui sapent 
le droit international et les instruments juridiques 
internationaux, insiste pour dire qu’il importe de 
prendre un large eventail de mesures, entre autres : 
premierement, identifier et appliquer les mesures 
qui peuvent contribuer a l’avenement d’un nouvel 
ordre mondial pacifique, prospere, juste et equitable; 
deuxiemement, respecter le droit des nations de 
decider de leur systemes politiques, economiques et 
sociaux, en tant que moyen de parvenir a la coexistence 
pacifique entre nations et, par la meme, a la paix et la 
securite; troisiemement, fonder la conduite des relations 
exterieures sur les ideaux et les buts et principes consacres 
par le Mouvement, la Charte des Nations Unies et le droit 
international, ainsi que par les declarations pertinentes 
adoptees par l’Assemblee generate; quatriemement, 
s’abstenir de reconnaitre, d’adopter ou d’appliquer 
des mesures ou des lois coercitives extraterritoriales, 
unilaterales, notamment les sanctions economiques 
unilaterales, les autres mesures d’intimidation et les 
interdictions arbitraires de voyager, qui visent a exercer 
des pressions sur les pays non-alignes, menaqant de la 
sorte leur souverainete, leur independance et leur liberte 
de commerce et d’investissement, et les empechant 
d’exercer leur droit de decider librement de leurs 
regimes politique, economique et social, quand de telles 
mesures ou lois constituent des violations flagrantes 
de la Charte des Nations Unies, du droit international 
et du systeme commercial multilateral, ainsi que des 
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normes et des principes regissant les relations amicales 
entre Etats; cinquiemement, condamner le classement 
des pays en deux categories, les bons et les mechants, 
sur la base de criteres unilateraux ou injustifies - et 
s’y opposer et l’adoption de la doctrine de l’attaque 
preventive, notamment a l’arme nucleaire, par certains 
Etats, doctrine qui est contraire au droit international 
et en particulier aux instruments internationaux 
juridiquement contraignants relatifs au desarmement 
nucleaire; enfin, le Mouvement souligne que la Charte 
des Nations Unies contient suffisamment de dispositions 
relatives au recours a la force pour maintenir et preserver 
la paix et la securite internationales, et que les decisions 
du Conseil de securite a cet egard doivent se conformer 
strictement aux dispositions pertinentes de la Charte. 

Le Conseil doit eviter de recourir au Chapitre VII 
de la Charte en guise de cadre generique pour traiter 
les questions ne posant pas une menace pour la paix 
et la securite internationales et, a cet egard, utiliser 
pleinement, le cas echeant, les dispositions pertinentes 
de la Charte, notamment les Chapitres VI et VIII. Par 
ailleurs, en conformite avec la pratique de l’ONU et 
avec le droit international fixe par la Cour internationale 
de Justice, Particle 51 de la Charte est restrictif et ne doit 
pas etre recrit ou reinterprete. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais remercier la Ministre des 
relations exterieures de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, M me Delcy Rodriguez Gomez, d’avoir 
organise cet important debat, ainsi que me feliciter de 
la proposition venezuelienne de reflechir sur les buts et 
principes consacres dans la Charte des Nations Unies. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
de son expose riche d’informations. 

Comme la note de cadrage (S/2016/103, annexe) 
presentee par le Venezuela l’indique a raison, malgre 
de nombreux obstacles et defaillances, l’ONU a ete 
en mesure de favoriser le dialogue et la cooperation 
entre les pays au cours des 70 dernieres annees, tout 
en promouvant le developpement durable et les droits 
de l’homme, en consolidant la primaute du droit 
international et en evitant Peclatement d’un nouveau 
conflit mondial. Le systeme multilateral fonde a San 
Francisco en 1945 a reussi a asseoir sa credibilite et etre 


a la hauteur des nouveaux defis, precisement parce qu’il 
a ete fonde sur des buts et principes universels. 

En fixant comme objectif fondamental le 
maintien de la paix et de la securite internationales, la 
Charte des Nations Unies a banni le recours a la guerre 
comme instrument de la politique d’Etat et affirme la 
primaute de la prevention et du reglement pacifique des 
differends. L’applicabilite universelle et non selective 
de ces principes est on ne peut plus claire, etant donne 
que l’Article 2 de la Charte affirme explicitement et 
reaffirme a plusieurs reprises que « Tous les Membres » 
doivent agir conformement a ces principes. La Charte 
ne distingue pas entre categories de membres a cet 
egard, et etablit sans ambigui'te que tous les Membres 
doivent remplir de bonne foi les obligations assumees en 
devenant Membres de l’Organisation. 

Au cours des annees, toutefois, ce principe 
fondamental a ete a maintes reprises foule au pied. 
Les violations de la Charte ont ete frequentes. Le 
mepris des buts et principes a ete constate dans toutes 
les regions du monde. Le role de l’ONU, en tant que 
forum de dialogue et de diplomatie, a ete fragilisee 
par les tentatives de reglement des differends par le 
biais de mesures coercitives unilaterales, notamment 
par le recours non autorise a l’intervention militaire. 
Lutter contre ces tendances corrosives exige un 
sincere attachement collectif aux buts et principes 
enonces dans la Charte, un reengagement en faveur du 
multilateralisme, tout comme l’avaient fait les Membres 
en adoptant la resolution 70/3 de l’Assemblee generate 
sur la celebration du soixante-dixieme anniversaire de 
POrganisation l’annee derniere. 

Dans le monde multipolaire emergent qui est le 
notre, il est necessaire de retablir un pacte international 
sur Pinadmissibilite de Pemploi de la force en dehors 
des dispositions de la Charte et sans autorisation dument 
accordee par le Conseil de securite. Mais nous devons alter 
plus loin encore et convenir que, des qu’elle est autorise, 
la force doit etre employee de faqon responsable - ce qui 
signifie que Paction doit etre judicieuse, proportionnee, 
strictement limitee aux objectifs du mandat et conforme 
au droit international humanitaire. 

Si un engagement renouvele en faveur des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
semble souhaitable et judicieux, il est necessaire aussi 
que nous mettions a jour nos structures de gouvernance. 

Aucune explication n’est requise, et une simple 
declaration d’objection, ou un delai voire un blocage 
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reduit a neant la demande description sur la liste 
assidument preparee contre ceux qui se sont livres a des 
activites odieuses. Qui porte la responsabilite de telles 
decisions ou plutot de cette absence de decision, quand 
des groupes ou individus terroristes bien connus, dont 
la demande d’inscription sur la liste a ete bloquee ou 
mise en attente sous couvert de l’anonymat du processus 
de prise de decisions par consensus, commettent ensuite 
un carnage? 

En outre, nous avons remarque que meme 
des violations flagrantes et ouvertes des regimes de 
sanctions par des individus ou des entites inscrits sur 
la liste, loin de donner lieu a des mesures punitives ne 
suscitent meme pas la moindre censure. Pendant ce 
temps, nous, les Membres de l’ONU, sommes censes 
nous conformer aux decisions ou aux non-decisions des 
comites de sanctions du Conseil. 

Ma deuxieme observation a trait au maintien de 
la paix, qui est l’activite phare du Conseil de securite en 
ce qui concerne le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Sur ce point, nous voudrions soulever la 
question du manque de consultation entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents, en depit 
de l’Article 44 de la Charte qui prevoit expressement 
que le Conseil de securite doit convier les Membres qui 
fournissent des contingents qui ne sont pas represents 
au Conseil a participer aux decisions de celui-ci. Cet 
etat de fait porte gravement atteinte aux objectifs 
du maintien de la paix. Les pays qui fournissent des 
contingents ont leurs effectifs sur le terrain et peuvent 
fournir beaucoup d’informations au Conseil de securite, 
qui est charge de formuler les mandats des operations 
de maintien de la paix. Ce manque de consultation 
intervient au detriment de l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. Quoi que nous soyons prets a mettre 
en oeuvre le mandat arrete par le Conseil, il est logique 
que nous attendions de ce dernier qu’il consulte les pays 
fournisseurs de contingents. 

Enfin, troisieme et dernier point, le Conseil doit 
se rappeler que charite bien ordonnee commence par soi- 
meme. II est paradoxal que le Conseil de securite oeuvre 
a l’etablissement de la democratie et de l’etat de droit 
dans diverses regions du monde alors qu’il n’arrive pas a 
mettre de l’ordre dans ses propres affaires. La structure 
et les methodes de travail actuelles du Conseil sont 
totalement coupees de la realite et l’expression d’une 
epoque revolue. Pour recouvrer sa legitimite, le Conseil 
n’a d’autre choix que de se reformer. Nous esperons qu’il 
ne faudra pas une crise cataclysmique pour declencher 


ce changement radical. La reforme du Conseil n’a jamais 
ete si necessaire, et c’est une condition sine qua non 
pour qu’il fonctionne de maniere optimale. Ce serait la 
une fafon bien reelle de rendre hommage aux buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais) : 
Le Viet Nam s’associe a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Ma delegation salue l’initiative de la presidence 
venezuelienne du Conseil de convoquer ce debat 
public sur la question cruciale du respect des buts et 
principes enonces dans la Charte. II s’agit d’un theme 
extremement pertinent au regard de la multiplication des 
problemes qui pesent sur la securite mondiale et du role 
determinant de l’ONU pour les regler. 

Depuis sa creation, il y a 70 ans, l’ONU a 
largement prouve sa valeur et son utilite en tant 
qu’instance multilaterale la plus universelle pour 
preserver le systeme collectif de securite. L’Organisation 
a aide a eviter des guerres, promus la decolonisation, 
protege les droits de l’homme et encourage le 
developpement socioeconomique. 

Ces succes trouvent tous leur origine dans la 
Charte des Nations Unies, et notamment les buts et 
principes qui y sont inscrits. D’ailleurs, ces principes 
fondamentaux que sont le respect de l’independance, 
de l’egalite souveraine et de l’integrite territoriale des 
Etats; la non-ingerence dans leurs affaires interieures; 
l’attachement au reglement pacifique des differends; et 
le non-recours le a la menace ou a l’usage de la force, 
sont devenus la pierre angulaire de l’Organisation, les 
valeurs fondamentales de la communaute internationale, 
le garant sur lequel le faible peut compter et le garde-fou 
contre les abus de pouvoir. 

Nous devons cependant reconnaitre que de 
graves menaces a la paix et a la securite internationales 
persistent, qu’il s’agisse de la proliferation des armes de 
destruction massive, du terrorisme et de l’extremisme 
violent, de differends territoriaux ou portant sur la 
souverainete qui n’en finissent pas ou de l’aggravation 
de conflits regionaux ou a l’interieur d’un Etat. Des 
millions de personne dans le monde vivent dans le 
denuement, fuient les guerres et les conflits ou souffrent 
de privation sous diverses formes. 
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La gravite et la complexite des defis actuels exigent 
une action resolue de la part de l’ONU, et notamment de 
ses organes principaux, y compris l’Assemblee generate, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
sociale, pour faire respecter les buts et principes inscrits 
dans la Charte. II convient aussi d’accorder une attention 
particuliere au caractere unique de chaque nation en 
termes d’histoire, de culture, de politique et d’economie. 

Le reglement pacifique des differends et la 
prevention des conflits doivent demeurer des aspects 
clefs du travail de l’Organisation en vue de renforcer la 
paix et la securite aux niveaux regional et international. 
L’ONU doit encourager et aider davantage les Etats 
Membres a utiliser les moyens applicables mentionnes a 
l’Article 33 de la Charte pour le reglement des differends. 

Nous pensons par ailleurs que le Conseil de 
securite, en tant qu’organe ayant la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite, 
devrait donner la priorite aux moyens pacifiques 
enonces a l’Article 33 et approfondir sa relation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, qui jouent 
un role considerable dans le reglement des differends, 
favorisent la prevention des conflits et les partenariats de 
mediation, en plus de pouvoir fournir un reponse rapide 
aux crises regionales. II est egalement indispensable de 
mobiliser les ressources et de developper les capacites 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
afin de garantir leur capacite de reaction, leur efficacite 
et leur fonctionnement rationnel. 

Le Viet Nam, qui est membre de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), oeuvre 
inlassablement aux cotes des autres membres de 
l’Association a l’edification d’un systeme regional qui 
soit propice a la stabilite et a la prosperite et s’emploie 
a regler les problemes regionaux en matiere de securite 
grace a des avancees communautaires sur les plans 
politique et de la securite. Nous travaillons egalement 
avec nos partenaires a l’elaboration d’outils de prevention 
des conflits et de reglement pacifique des differends qui 
soient conformes aux buts et principes consacres par la 
Charte des Nations Unies. 

Ces efforts deployes par l’ASEAN et ses 
partenaires sont absolument capitaux car la region est 
confrontee a une situation de plus en plus complexe 
dans la mer orientale, egalement connue sous le nom 
de mer de Chine meridionale, compte tenu notamment 
des activites de polderisation et de construction a 
grande echelle qui y sont actuellement menees en 
toute illegalite et ont change le statut de certaines de 


ses composantes. Ces activites unilaterales detruisent 
l’environnement et ont de graves incidences sur la paix, 
la stabilite et la securite de la region, ce qui suscite 
la preoccupation des pays de l’ASEAN et d’autres, 
appartenant ou non a la region. II est done absolument 
indispensable de mettre immediatement fin a toutes les 
activites qui modifient le statu quo, se traduisent par 
une militarisation ou compliquent plus avant la situation 
en mer orientale. Nous demandons a toutes les parties 
concernees de regler leurs differends par des moyens 
pacifiques, conformement a la Charte des Nations Unies 
et aux principes fondamentaux du droit international, 
notamment la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, de respecter la liberte de navigation 
et d’aviation dans la region, et de rester determinees a 
mettre pleinement et strictement en oeuvre la Declaration 
sur la conduite des parties en mer de Chine meridionale 
et a conclure rapidement un code de conduite. 

L’histoire a montre l’importance de la Charte des 
Nations Unies en tant qu’element clef du maintien de la 
paix et de la stabilite internationales. Nous demeurons 
prets et determines a travailler en lien etroit avec l’ONU 
et avec nos partenaires dans le cadre d’une action 
collective pour relever les defis a la paix et a la securite 
internationales auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui et pour les annees a venir. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Je voudrais commencer par remercier la presidence 
venezuelienne du Conseil d’avoir organise ce debat sur 
un sujet qui garde la meme pertinence aujourd’hui que 
lorsque la Charte a ete adoptee, il y a plus de 70 ans. 

Jamais depuis la Seconde Guerre mondiale, 
nous n’avons ete confrontes a d’aussi grands defis 
qu’aujourd’hui, avec un nombre sans precedent de 
personnes fuyant des conflits violents, des violations 
massives des droits de l’homme et des situations 
d’urgence. L’extremisme violent menace le tissu social 
des Etats et des societes, tandis que les changements 
climatiques constituent la menace la plus grave pour de 
nombreux Etats. Aucun Etat ne peut a lui seul s’attaquer a 
ces problemes. Nous avons une responsabilite commune 
d’y faire face en trouvant des solutions aux niveaux 
mondial, regional et local. 
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Plus de 70 ans apres son adoption, la Charte des 
Nations Unies est l’embleme durable de la cooperation 
multilaterale fondee sur le respect des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales. Nous continuons de 
croire fermement en l’Organisation des Nations Unies et 
l’appuyons dans la conduite des efforts de collaboration 
que nous deployons a l’echelle mondiale. Nous sommes 
d’avis que les buts et principes de reorganisation, tels 
qu’ils sont enonces dans la Charte, sont aussi importants 
qu’ils Pont jamais ete. Ils constituent le socle de l’ordre 
mondial fonde sur des regies dont dependent notre paix 
et notre prosperite collectives. 

Dans le domaine de la paix et de la securite, il nous 
faut faire beaucoup plus et beaucoup mieux pour nous 
montrer a la hauteur des normes etablies par la Charte. 
La Charte demande avant tout aux Etats de s’efforcer 
de parvenir a un reglement pacifique des differends par 
la voie de la negociation, de la mediation ou par des 
moyens judiciaires. L’histoire a clairement demontre 
qu’il ne s’agit pas seulement d’un imperatif moral, mais 
egalement du moyen le plus efficace de prevenir les 
conflits. Cette idee fait echo aux examens importants 
conduits l’annee derniere en ce qui concerne les efforts 
de paix et de securite de l’ONU. Ces examens mettent la 
primaute de la politique et l’importance de la prevention 
des conflits au premier plan. Nous devons saisir cette 
occasion de mettre en oeuvre les reformes proposees. 

Une paix durable ne peut etre instauree par la force 
des armes, mais par le biais de solutions politiques et 
d’une gouvernance responsable fondee sur l’etat de droit. 
Les systemes d’alerte rapide et la prevention des conflits 
armes figurent parmi nos plus grandes responsabilites et 
requierent des investissements nettement plus importants 
de la part de nous tous a tous les niveaux. Afin de poser 
les fondements d’une paix durable, nous devons tenir la 
promesse que nous avons faite de creer une culture de 
prevention. Cela signifie, entre autres choses, veiller au 
respect des droits de l’homme, ce qui est indispensable 
pour prevenir les conflits. Pour le Conseil, cela signifie 
adopter une vue d’ensemble de la paix, de la securite 
et du developpement et mettre la Charte au-dessus des 
interets nationaux. 

Comme l’a declare avec force le Secretaire general 
dans son rapport pour le prochain Sommet mondial 
sur Paction humanitaire, nous devons defendre les 
normes qui protegent l’humanite. Le Secretaire general 
nous rappelle que la dignite et la valeur inherentes 
a la personne humaine constituent le fondement de la 
Charte des Nations Unies. Les attaques contre les civils, 


les bombardements et pilonnages massifs et aveugles 
des zones peuplees et le blocage de l’aide humanitaire 
sont autant de manifestations d’un mepris flagrant du 
droit international humanitaire. Les auteurs des crimes 
graves qui sont commis chaque jour doivent etre tenus 
responsables de leurs actes afin de rendre justice aux 
victimes et de prevenir de futurs crimes. 

Les fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies ont fait preuve d’une remarquable clairvoyance en 
mettant l’accent sur le role des organisations regionales 
dans la prevention et la resolution des conflits. En effet, la 
Charte encourage le reglement pacifique des differends 
par des mecanismes regionaux avant de les renvoyer au 
Conseil de securite. Ces partenariats essentiels, et qui se 
renforcent mutuellement, doivent a present etre rendus 
encore plus forts et plus strategiques. L’ONU doit non 
seulement ceuvrer aux cotes des organisations regionales 
dans differents theatres, mais aussi les mettre en mesure 
de partager le fardeau, comme le prevoit la Charte. 

Fournir un appui et des ressources a l’Union 
africaine et aux organisations sous-regionales africaines 
pour mener des operations autorisees par le Conseil de 
securite revet une importance particuliere a cet egard. Le 
soutien des pays nordiques a des solutions africaines aux 
problemes africains est un engagement non seulement 
politique, mais aussi pratique, comme le demontrent 
les nombreux axes de cooperation qui existent entre 
nous dans le domaine de la paix et de la securite. Je 
tiens a souligner que e’est une voie a double sens. Les 
Etats africains sont souvent les premiers a deployer 
leurs forces de maintien de la paix dans des lieux ou la 
paix est difficile a atteindre. Cela doit etre reconnu, et 
des enseignements doivent etre tires de l’experience de 
l’Afrique. 

Nombre d’orateurs aujourd’hui ont evoque les 
premiers mots de la Charte : « Nous, peuples des Nations 
Unies ». Notre quete de la paix et du developpement 
est dans l’interet non seulement des Etats et des 
communautes, mais, plus fondamentalement, dans celui 
de chaque homme, chaque femme et chaque enfant. 
Un monde fonde sur la primaute du droit et le respect 
des droits de l’homme, un monde dans lequel chaque 
individu a droit au developpement economique, social 
et culturel et oil le progres social et de meilleures 
conditions de vie sont destines a tous est un monde plus 
sur pour tous. Qu’il me soit permis de terminer par les 
paroles de Dag Hammarskjold : 

« Les principes de la Charte sont, de loin, 

plus grands que l’Organisation qui les incarne et 
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les buts qu’ils sont destines a sauvegarder sont 
plus sacres que la politique d’aucun peuple ou 
d’aucune nation. » 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Tout d’abord, je tiens a souhaiter labienvenue 
a M me Delcy Rodriguez Gomez, Ministre des relations 
exterieures de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
pays ami, a cette importante reunion. Nous tenons 
egalement a feliciter le Venezuela de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Nous ne menagerons aucun effort dans l’appui que nous 
apportons au Venezuela et a son honorable approche du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Je 
tiens a souligner les points suivants. 

Premierement, le seul parametre qui doit etre 
adopte pour faire triompher la primaute du droit a 
l’echelle internationale, maintenir la paix et la securite 
internationales, realiser le developpement et promouvoir 
des relations cordiales entre les Etats Membres est le 
strict respect des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, au premier rang desquels figurent le 
respect de la souverainete, de l’integrite territorial et 
de Tegalite souveraine des Etats, le reglement pacifique 
des differends et la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats. Toute tentative visant a imposer 
de nouvelles notions et conditions en l’absence d’un 
consensus et au detriment des dispositions de la Charte 
des Nations Unies, qui ont ete adoptees par les Etats 
Membres, compromettrait l’heritage juridique accumule 
au fil des ans par les Etats Membres et represente un pas 
en arriere. 

Nous avons entendu aujourd’hui des declarations 
extremement inquietantes faites au nom des membres 
permanents du Conseil de securite, qui sont censes 
etre les gardiens des buts et principes enonces dans la 
Charte. Ces declarations, qui appellent a des politiques 
interventionnistes, constituent une violation du principe 
de souverainete sous divers pretextes, qui laissent la porte 
grande ouverte a la repetition d’interventions militaires 
illegitimes contre de nombreux Etats Membres, ce 
qui a accru l’instabilite et affaibli l’Organisation des 
Nations Unies. 

Les representants de ces membres permanents, la 
Grande-Bretagne et la France, ont oublie les souffrances 
que les politiques de leurs gouvernements ont infligees 


au cours des dernieres decennies, principalement au 
Moyen-Orient. Ils ont oublie l’aide qu’ils ont apportee a 
l’occupation israelienne des territoires arabes occupes, 
et leur utilisation frequente du droit de veto a l’appui 
de cette occupation qui perdure. Sans parler de la prise 
pour cible, la destruction et Toccupation de l’lraq et 
de la Libye, ainsi que de toutes les tentatives visant a 
destabiliser le Gouvernement legitime de mon pays, ce 
qui n’est pas sans rappeler ce que ces pays ont fait en 
Amerique latine et dans le monde entier. Cette ideologie 
politique nuit a la credibilite du droit international et 
entrainera la repetition de fautes graves au lieu d’excuses 
pour les erreurs sanglantes du passe. 

Deuxiemement, les sept decennies qui se sont 
ecoulees depuis la creation de reorganisation des 
Nations Unies ont fait ressortir la necessite de respecter 
strictement les buts et principes enonces dans la Charte, 
de reformer certaines methodes de travail et d’en 
renforcer d’autres afin que l’ONU puisse s’acquitter 
pleinement du role qui est le sien et preserver sa 
credibilite et sa legitimite. Tout au long de son histoire, 
l’ONU a ete confrontee aux tentatives des pays influents 
qui cherchent a l’utiliser au profit de leurs interets et 
de leurs politiques, en faisant fi des principes du 
droit international et des buts enonces dans la Charte. 
Cette tendance a ete manifeste des la creation de 
1’Organisation, qui s’est montree incapable de prendre 
des mesures adequates en vertu de la Charte pour mettre 
en oeuvre de nombreuses resolutions internationales 
legitimes, notamment celles appelant a mettre fin a 
l’occupation israelienne du Golan syrien, des territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem, et d’autres 
territoires encore sous occupation dans le sud du Liban, 
et a contraindre Israel a cesser ses agressions contre les 
citoyens arabes vivant sous le joug de l’occupation. 

Ces tentatives se sont egalement traduites 
par la manipulation des dispositions de la Charte, 
l’adoption d’une politique de deux poids deux mesures 
et l’elaboration de nouveaux concepts et termes qui ne 
font pas l’objet d’un consensus et qui ont ete utilises 
pour justifier des interventions militaires sanglantes 
dans certains pays, ce qui a conduit a la propagation 
du terrorisme. On peut donner l’exemple de la Libye, 
qui est devenue un point chaud et un terrain fertile pour 
le terrorisme. 

Troisiemement, l’ONU, qui a triomphe sur 
le nazisme et le fascisme, est aujourd’hui appelee a 
remporter de nouveau la victoire contre les assauts 
des organisations terroristes telles que Daech, le Front 
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el-Nosra et d’autres entites affiliees a Al-Qaida qui 
operent en Syrie, y compris l’Armee de l’islam et Ahrar 
el-Cham, sans oublier Boko Haram, le Mouvement 
islamique du Turkestan oriental, Ansar el-Charia, les 
Chabab, Al-Gama’a al-Islamiyya et FEmirat du Caucase, 
ainsi que beaucoup d’autres. A cet egard, ma delegation 
tient a reiterer que les efforts visant a lutter contre le 
terrorisme n’aboutiront pas s’ils vont a l’encontre des 
dispositions de la Charte et des principes du droit 
international, s’ils sont menes sans une coordination 
prealable avec les pays concernes et aussi longtemps que 
certains pays utiliseront le terrorisme comme un outil de 
politique etrangere et que l’on fermera les yeux sur les 
agissements des Etats qui parrainent le terrorisme. 

Nous soulignons a cet egard que certains Etats 
Membres essaient de justifier leur intervention militaire 
en Syrie sous pretexte de lutter contre Daech, en se 
fondant sur l’Article 51 de la Charte et sans coordination 
avec le Gouvernement syrien. II s’agit d’une distorsion 
des dispositions de la Charte et d’une manipulation 
surrealiste du droit international qui porte atteinte a la 
souverainete syrienne, permettant ainsi au terrorisme de 
perdurer, ainsi que l’impunite de ceux qui le parrainent. 
Le seul moyen efficace de lutter contre le terrorisme est 
de mettre en place une coalition internationale proactive 
et legitime avec la participation des pays concernes, y 
compris le Gouvernement syrien. 

La situation tragique qui regne en Syrie a mis 
en evidence l’etat deplorable dans lequel se trouve 
l’ONU. Des les premiers jours de la crise, certains 
Membres de l’Organisation se sont servis du Conseil 
de securite pour s’ingerer de faqon flagrante dans 
les affaires interieures de la Syrie. Ils ont incite a la 
violence et au terrorisme, propage de fausses allegations 
et des mensonges, diabolise le Gouvernement syrien, 
exacerbe la crise et entrave les efforts visant a parvenir 
a un reglement pacifique, en vue de compromettre la 
stabilite, la securite et la souverainete nationale de la 
Syrie et de changer le regime en place par la force. 
Les Gouvernements de ces Etats ont cree et promu des 
entites artificielles qui seraient appelees a remplacer 
le Gouvernement syrien legitime, dans le cadre de 
mensonges visant a justifier l’invasion de la Syrie, un 
Etat Membre de l’ONU, en vue d’un changement de 
regime par la force. 

En outre, ils ont impose des mesures coercitives 
unilaterales qui ont prive le peuple syrien des produits de 
premiere necessity tels que les produits alimentaires, les 
medicaments et le carburant, ce qui n’a fait qu’aggraver 


la situation, pour justifier une intervention militaire sous 
des pretextes humanitaires. Cette situation est similaire 
a cede qu’a connue la Libye, une situation qui continue 
d’avoir des consequences catastrophiques pour le peuple 
libyen et le monde entier. Malgre tout cela, il n’y a eu 
aucun mot d’excuse, aucun sursaut moral, ni aucun 
changement des politiques desastreuses de ces pays, qui 
ont provoque des effusions de sang et des souffrances. 

Les choses ne se sont pas arretees la. Les 
Gouvernements de ces Etats Membres se sont mis 
a rassembler des mercenaires, des takfiris et des 
combattants terroristes etrangers de quatre coins 
du monde. Ils ont arme et finance ces terroristes et 
les ont envoyes en Syrie et en Iraq, en les qualifiant 
trompeusement de djihadistes ou d’opposition moderee, 
afin de se servir de la Syrie comme base d’operations 
pour terroriser les pays voisins et le monde entier. 
Certains utilisent l’expression « califat islamique » pour 
designer les terroristes de Daech, pour faire croire que 
le terrorisme de Daech est un projet d’Etat. Face a cette 
situation, on peut se poser des questions sur l’engagement 
que ces pays ont pris, quand ils ont adhere a l’ONU, 
en faveur de la coexistence pacifique et des relations 
de bon voisinage avec les autres pays. Ou est leur 
respect des principes du droit international touchant les 
relations amicales entre les Etats, tels qu’enonces dans 
la resolution 2625 (XXV) de 1970? Comment expliquer 
le silence de l’ONU face aux violations systematiques 
par certains gouvernements de ses propres resolutions 
portant sur la lutte contre le terrorisme, notamment 
les resolutions 2253 (2015), 2199 (2015), 2178 (2014), 
2170 (2014), 1373 (2001) et 1269 (1999)? 

Ces derniers jours, le Gouvernement turc poursuit 
ses actes degression contre la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique arabe syrienne. Les forces 
armees turques sont intervenues directement a l’appui 
du terrorisme dans mon pays. Le regime turc a utilise 
a plusieurs reprises des mercenaires et des combattants 
terroristes etrangers qu’il a envoyes dans mon pays, en 
collaboration avec d’autres pays. Les forces du regime 
d’Erdogan ont bombarde a l’artillerie lourde des zones 
occupees par des Kurdes syriens et par l’armee arabe 
syrienne a l’interieur du territoire syrien. En outre, ce 
regime a envoye des dizaines de vehicules transportant 
des mitrailleuses et des mercenaires terroristes 
armes dans le district d’Azaz, en Syrie, et a permis 
aux groupes terroristes extremistes de passer par la 
Turquie pour se rendre en Syrie, pour soutenir le Front 
el-Nosra et Daech. Par ailleurs, le regime turc a fourni 
a ces groupes terroristes des armes chimiques, pour 
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qu’ils les utilisent contre les civils syriens et les forces 
gouvernementales - des attaques a l’arme chimique 
qui ont ete utilisees comme pretexte pour condamner 
le Gouvernement syrien. Ces efforts s’ajoutent a des 
appels du regime saoudien a mener une intervention 
militaire dans mon pays, sous le pretexte de lutter 
contre le terrorisme de Daech, une organisation creee et 
parrainee par le regime saoudien lui-meme. 

En depit de tout ce que je viens de mentionner, 
le Conseil reste desempare, silencieux et incapable 
de mettre un terme aux attaques et a l’agression; il ne 
parvient pas a remplir sa fonction principale, a savoir 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous parlons de faits tragiques, et nous sommes done 
profondement attristes que des centaines de Syriens 
soient tues chaque jour alors que l’ONU reste desemparee 
et incapable d’amener les responsables du terrorisme 
international a rendre des comptes. 

La situation a atteint un niveau sans precedent. 
De fait, l’indifference totale a atteint un niveau sans 
precedent lorsqu’on voit que l’Arabie saoudite s’est vu 
confier le Centre des Nations Unies pour la lutte contre 
le terrorisme, que le Qatar parraine le dialogue entre 
les civilisations, que la Turquie s’apprete a accueillir 
le Sommet mondial sur Faction humanitaire et que la 
Jordanie, avant la fin de son mandat au Conseil, etait 
membre de la « troika de la paix » aux cotes de l’Arabie 
saoudite et de FEgypte. 

Le President du Conseil indique dans la note 
de cadrage (S/2016/103, annexe) que l’ONU reste la 
meilleure option disponible en matiere de lutte contre 
les conflits et les problemes considerables auxquels 
est confrontee Fhumanite. Nous sommes d’accord. 
Cependant, l’ONU doit combler les lacunes - qui sont 
enormes - et honorer ses responsabilites a l’egard 
des Etats Membres, conformement aux dispositions 
de la Charte des Nations Unies et aux objectifs des 
peres fondateurs. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais ) : Les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, nos engagements a l’egard de Fhumanite, sont 
continuellement mis a l’epreuve de nos jours. Nous avons 
la responsabilite commune de les defendre aux niveaux 
national, regional et international. Je tiens a remercier 
le Venezuela de nous donner l’occasion de mener une 
reflexion sur cette question extremement importante. 


La Hongrie s’associe a la declaration qui va etre 
prononcee d’ici peu au nom de l’Union europeenne. 
Je vais presenter au Conseil certaines des priorites de 
mon pays. 

On ne saurait trop insister sur Fimportance de 
la prevention des conflits. Les nombreux processus 
d’examen en cours reaffirment egalement Fimportance 
de cette question. Au lieu de rester englues dans une 
demarche de gestion perpetuelle des crises, nous devons 
mettre davantage Faccent sur Falerte rapide, la prevention 
et le reglement des conflits. Le Conseil de securite, qui 
a la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, a une responsabilite 
particuliere a cet egard. Nous estimons qu’il doit utiliser 
tous les outils dont il dispose, notamment les moyens de 
reglement pacifique des differends, la cooperation avec 
les organisations regionales, l’adoption de sanctions 
intelligentes ciblees et le renvoi de situations a la 
Cour penale internationale (CPI), si les circonstances 
l’exigent. 

Selon nous, le maintien de la paix repose sur une 
synergie entre les trois piliers de l’ONU. Il est impossible 
d’assurer la paix et la securite sans garantir le respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
la dignite humaine et l’egalite en droits des homines et 
des femmes. La promotion du developpement durable 
est tout aussi importante. Nous estimons que c’est le 
seul moyen d’apporter des solutions durables et plus 
robustes, et done le seul moyen de maintenir la paix et 
d’eviter la reprise des conflits. 

La Charte des Nations Unies incarne une vision 
d’un monde plus pacifique, stable et prospere pour 
tous. Nous devons proteger ce qu’elle represente. Nous 
devons proteger la dignite humaine. La lutte contre les 
actes violents commis par les terroristes et les violations 
flagrantes et generalisees des droits de l’homme, ainsi 
que Felimination des diverses formes d’esclavage 
moderne, exigent que nous deployions des efforts 
conjoints et coordonnes. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
frequemment evoque le principe de la responsabilite de 
proteger. La Hongrie estime qu’a l’occasion du dixieme 
anniversaire de ce principe, il est plus que temps que la 
communaute internationale renouvelle et renforce son 
engagement constant a proteger les populations contre 
le genocide, les crimes de guerre, les crimes contre 
Fhumanite et le nettoyage ethnique. La Hongrie estime 
qu’amener les auteurs d’atrocites a rendre des comptes 
est un des meilleurs moyens d’empecher qu’elles ne se 
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reproduisent. C’est aux Etats qu’il incombe avant tout 
de sanctionner les violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, et nous saluons toutes les initiatives qui visent 
a renforcer les poursuites nationales. Dans le meme 
temps, nous reconnaissons egalement le role crucial 
que joue la CPI dans la lutte contre l’impunite lorsqu’il 
n’existe pas de mecanismes penaux nationaux. 

Enfin, en tant que membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, la Hongrie 
a participe activement a l’elaboration du code de 
conduite concernant le comportement a adopter par le 
Conseil de securite en cas de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre. A ce jour, 110 Etats 
Membres ont signe le code de conduite. J’encourage 
les Membres qui ne Pont pas encore fait a s’associer a 
cette initiative importante, qui represente une occasion 
unique de renforcer les capacites du Conseil en matiere 
de prevention et de mener des interventions rapides et 
efficaces en cas d’atrocites. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Union africaine. 

M. Antonio : Monsieur le President, au nom de 
la Presidente de la Commission de l’Union africaine, 
M me Nkosazana Dlamini-Zuma, qui n’a pas pu se 
joindre a nous en raison de contraintes de calendrier 
independantes de sa volonte, permettez-moi de vous 
presenter nos chaleureuses felicitations a l’occasion de 
l’accession de votre pays ami, la Republique bolivarienne 
du Venezuela, a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je voudrais egalement saluer la presence ce 
matin de M me Delcy Eloina Rodriguez Gomez, Ministre 
des relations exterieures de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, dont la presence remarquable parmi 
nous aujourd’hui temoigne a la fois de l’attachement 
indefectible de la Republique bolivarienne du Venezuela 
aux principes fondamentaux consacres par la Charte, 
et de la determination qui l’anime en vue d’apporter 
une contribution substantielle a Paction du Conseil de 
securite. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
Ban Ki-moon pour la qualite de l’expose qu’il nous a 
presente ce matin. 

Soixante-dix ans apres la creation de l’ONU, 
les principes fondateurs enonces dans la Charte 
resistent encore a l’epreuve du temps et a celle des 
bouleversements qu’a connus le monde, permettant a 
l’Organisation de conserver la dimension fondamentale 
qui guide son action pour parvenir au triptyque de la 


paix, des droits de l’homme et du developpement. Guidee 
par ces valeurs fondamentales, l’ONU a su inscrire a son 
actif plusieurs realisations et de nombreux succes. La 
paix et la securite ont ete restaurees dans de nombreuses 
regions du monde, des peuples se sont affranchis du joug 
du colonialisme en Afrique, en Asie et en Amerique 
latine, et le monde a connu un developpement significatif 
durant les dernieres decennies. 

Ces principes, dont la validite n’est plus a 
demontrer, doivent continuer a guider Paction de 
l’ONU face aux menaces traditionnelles et nouvelles 
qui guettent la paix et la securite internationales. Nous 
devons imprimer un nouveau dynamisme a ces valeurs 
fondatrices afin de pouvoir faire taire les armes dans 
les multiples foyers de conflits armes a travers le 
monde, mettre fin a la colonisation et a l’occupation 
etrangere, et eradiquer la pauvrete et la famine, qui, 
aux cotes des nouvelles menaces que represented 
le terrorisme, l’extremisme violent et la criminalite 
organisee, constituent les plus grands defis de l’ONU. 
II est egalement necessaire d’ceuvrer a la reaffirmation 
du principe de complementarite prevu au Chapitre VIII 
de la Charte, dont les dispositions mettent en exergue 
l’importance de combiner judicieusement le caractere 
universel des Nations Unies et les avantages qu’offrent 
les organisations regionales. 

Dans la tradition de son partenariat strategique 
avec l’ONU, l’Union africaine fait siens les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
L’Article 3 de l’Acte constitutif de l’Union africaine, qui 
consacre les objectifs de l’Union, souligne, entre autres, 
la necessite de favoriser la cooperation internationale, 
en tenant dument compte de la Charte des Nations Unies 
et de la Declaration universelle des droits de l’homme. 

La contribution de l’Union africaine a la 
realisation du premier but inscrit a la Charte des 
Nations Unies, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationale, est de nos jours incontestable. 
L’Afrique contribue pour plus de 45 % du personnel du 
maintien de la paix dans le monde et a, depuis 2003, 
mandate le deployment de plus 70 000 personnels en 
uniforme et de pres de 1 500 civils dans le cadre de 
neuf operations deployees par l’Union africaine. Les 
efforts de stabilisation entrepris par ces missions et les 
sacrifices consentis par leur personnel ont grandement 
facilite la tache aux missions des Nations Unies, qui ont 
finalement pris le relais. 

Parallelement au deployment d’operations 
de paix sur le terrain, l’Union africaine s’attele au 
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renforcement de ses capacites a long terme a travers 
l’operationnalisation de la Force africaine en attente. 
Cette derniere permettra d’apporter les reponses 
appropriees a certaines des insuffisances constatees dans 
les operations recentes menees par l’Union africaine, 
et qui ont trait a la planification, a la generation de 
forces, au commandement, au controle et a Fappui aux 
missions. Cependant, Fun des plus grands obstacles 
regulierement rencontres par l’Union africaine dans ce 
cadre concerne le manque d’un financement flexible, 
durable et previsible. II est des lors essentiel d’apporter, 
dans le cadre du processus d’examen des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, une solution 
appropriee a cette question, en gardant a l’esprit que les 
efforts de paix deployes au niveau regional represented 
aussi une contribution au maintien de la paix et de la 
securite internationales, conformement aux dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 
L’Union africaine s’engage a affecter 25 % de son budget 
a ces operations de maintien de la paix, tel que l’a decide 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine. 

Cette annee, qui marque aussi le dixieme 
anniversaire de l’etablissement des consultations 
annuelles entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, ainsi que la fin 
du Programme decennal de renforcement des capacites 
de l’Union africaine, nous offre une opportunite sans 
pareille de faire le bilan du partenariat entre nos deux 
organisations, de tirer les leqons appropriees de nos 
experiences passees, a la fois nos succes et nos echecs, et 
d’identifier les voies et moyens pour le renforcement de 
notre cooperation dans la perspective de mieux repondre 
aux defis. Ce partenariat strategique, qui represente un 
atout aussi bien pour l’ONU que pour l’Union africaine, 
doit en effet etre renforce de faqon a permettre aux deux 
organisations de parvenir a une plus grande coherence 
politique, basee sur la consultation prealable a la prise 
de decisions, la comprehension commune des questions, 
ainsi que la definition commune des priorites. A cet 
egard, des mesures concretes doivent etre prises afin 
de renforcer l’efficacite des consultations conjointes 
annuelles, a la fois entre le Conseil de securite de l’ONU 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
et entre le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
l’Union africaine. 

Par ailleurs, nous avons hate de voir l’Assemblee 
generale enteriner et donner un effet concret au nouveau 
cadre du partenariat ONU-Union africaine pour 
l’integration et le developpement de l’Afrique, conqu pour 


succeder au Programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine. Ce partenariat consacre 
une vision nouvelle et comporte des recommandations 
concretes sur la nature du soutien attendu du systeme 
des Nations Unies dans les divers domaines d’action. 

Le debat d’aujourd’hui est aussi l’occasion 
de rappeler la necessite de poursuivre la reforme 
de l’Organisation des Nations Unies, d’adapter ses 
mecanismes et de moderniser ses outils afin de lui 
permettre d’accomplir sa mission avec davantage 
d’efficacite. L’aboutissement du processus de 
revitalisation de l’Assemblee generale, ainsi que la 
concretisation de la reforme tant attendue du Conseil 
de securite, qui se doit de mettre un terme a l’injustice 
historique infligee a l’Afrique, demeurent essentiels pour 
rendre l’Organisation plus efficace et plus representative 
des equilibres mondiaux actuels. 

Le President (parle en espagnoT) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Vrailas (parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres. L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que la Georgie s’associent a cette declaration. 

Nous remercions la presidence venezuelienne 
du Conseil de securite d’avoir donne au Conseil et a 
l’ONU tout entiere cette occasion de faire le point sur 
notre attachement aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, de le renouveler et de 
reaffirmer que ces buts et principes n’ont rien perdu 
de leur pertinence au XXI e siecle. Plus que jamais, 
la Charte doit etre respectee et appliquee. Le present 
debat est egalement l’occasion de rendre hommage a 
ceux qui se sont sacrifies pour donner corps a l’espoir 
d’un monde libre, democratique et pacifique, reposant 
sur les valeurs universelles qui non seulement sont le 
fondement de l’ONU mais ont egalement inspire la 
creation de l’Union europeenne. 

Alors que nous celebrons cette annee le 
cinquantieme anniversaire du Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels et du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, et que 
nous nous appretons a celebrer, en 2018, le soixante- 
dixieme anniversaire de la Declaration universelle 
des droits de l’homme, c’est le lieu de rappeler que la 
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Charte des Nations Unies a ete le socle sur lequel a ete 
developpe un vaste reseau d’obligations et d’engagements 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

Dans ses travaux, le Conseil de securite integre de 
plus en plus la defense des droits de l’homme, element 
indispensable de la promotion de la paix et de la securite 
et de la prevention des conflits et des atrocites. Qu’il 
s’agisse d’examiner les situations de pays individuels ou 
de faire avancer le programme relatif a la question des 
femmes et de la paix et la securite, ces efforts doivent 
etre poursuivis et intensifies. Le Conseil dispose 
egalement d’un pouvoir important, celui de renvoyer a la 
Cour penale internationale les situations dans lesquelles 
des actes de genocide, de crimes contre l’humanite ou de 
crimes de guerre semblent avoir ete commis, et il peut 
en outre decider de sanctions ciblees. 

L’initiative Les droits de l’homme avant tout du 
Secretaire general s’inspire elle aussi des principes 
fondateurs relatifs aux droits de l’homme consacres 
dans la Charte, puisqu’elle vise a faire en sorte que 
l’integralite du systeme des Nations Unies serve la 
promotion des droits de l’homme et que les atrocites de 
masse deviennent un anachronisme. 

Au paragraphe 4 de l’Article 2, la Charte appelle 
tous les Membres de l’Organisation a 

« [s’abstenir], dans leurs relations internationales, 

de recourir a la menace ou a l’emploi de la force (...) 

contre l’integrite territoriale ou l’independance 

politique de tout Etat ». 

Elle dispose que tous les Etats Membres doivent 
regler leurs differends internationaux par des moyens 
pacifiques et remplir de bonne foi les obligations 
qu’ils ont contractees. L’Union europeenne et ses Etats 
membres sont profondement attaches a ces principes 
centraux a l’ONU. Nous sommes foncierement 
convaincus que le XXI e siecle ne laisse aucune place 
a l’usage de la force et de la coercition pour modifier 
les frontieres internationalement reconnues, pas plus en 
Europe qu’ailleurs. 

A cet egard, l’Union europeenne rappelle la 
resolution 68/262 de l’Assemblee generate et reste 
fermement determinee a faire respecter la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. De meme, nous sommes encourages par 
la dynamique positive et l’atmosphere qui president a 
l’intensification des pourparlers pour l’unification de 
Chypre, sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous attendons avec interet de mener ce processus 


a bien et de parvenir aussi rapidement que possible a un 
reglement complet de la question, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et aux 
principes de l’Union europeenne. 

Aujourd’hui, les buts et principes consacres par 
la Charte des Nations Unies ne sont nulle part mis a 
plus rude epreuve qu’en Syrie. Ce conflit continue de 
faire rage, lourd de consequences desastreuses pour la 
population syrienne, pour les pays voisins et pour toute la 
region, ainsi que pour nous, pays de l’Union europeenne. 

Nous condamnons fermement le recours a la 
famine comme methode de guerre qui, plus que tout autre 
groupe, affecte les plus faibles et les plus vulnerables, en 
particulier les femmes, les enfants, les personnes agees et 
les personnes handicapees. Comme le Secretaire general 
Ban Ki-moon l’a signale dernierement, le recours a la 
famine comme arme de guerre est un crime de guerre. 
A cet egard, il est fondamental que nous reaffirmions 
notre ferme determination a lutter contre l’impunite. 

Le bombardement aveugle des zones civiles est 
inacceptable. Il entraine des deplacements massifs 
et d’enormes flux de refugies. Il a aussi favorise le 
recrutement par les groupes terroristes en Syrie et leur 
a permis de prosperer. L’Union europeenne appelle 
toutes les parties a cesser toutes les attaques contre les 
cibles civiles, a prendre toutes les mesures appropriees 
pour proteger les civils, notamment les membres des 
communautes ethniques, religieuses et confessionnelles, 
et a autoriser un acces immediat aux operations de 
secours humanitaire. Les parties au conflit doivent 
respecter pleinement le droit international humanitaire 
et mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous rappelons aussi que c’est au 
regime syrien qu’il incombe au premier chef de proteger 
sa population. Quand cette responsabilite n’est pas 
assumee, alors le Conseil de securite a la responsabilite 
de prendre des mesures decisives. 

Il est vraiment urgent de stopper le conflit en 
Syrie et de mettre fin aux souffrances de la population. 
L’Union europeenne appuie pleinement l’Envoye 
special des Nations Unies pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura, et les efforts qu’il deploie a Geneve pour faire 
progresser le processus politique syrien sur la base de la 
resolution 2254 (2015). 

Je voudrais aussi dans ce contexte me feliciter 
des resultats de la conference des donateurs qui a ete 
organisee dernierement - le 4 fevrier - a Londres par 
le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Norvege, le Kowei't 
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et reorganisation des Nations Unies, et qui a permis de 
lever plus de 10 milliards de dollars. L’UE a mobilise 
pres de 5 milliards de dollars jusqu’a present. Nous 
avons deja fourni un appui substantiel a la Turquie, et 
nous sommes en train de mettre au point un plan global 
d’appui a la Jordanie et au Liban. 

Dans le contexte de la poursuite des souffrances 
en Syrie et des defis significatifs qui restent encore 
a relever ailleurs, notamment en Libye, ou l’UE 
encourage vivement toutes les parties a mettre 
pleinement en oeuvre l’accord politique, il importe de 
souligner que d’importants progres ont ete faits dans 
la region. En juillet de Fan dernier, apres des annees 
de difficiles et complexes negociations coordonnees 
par l’Union europeenne, un accord a ete conclu sur 
la question nucleaire iranienne. L’adoption du Plan 
d’action global commun en octobre, approuve par la 
resolution 2231 (2015), a marque un jalon important pour 
ce qui est de garantir la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. La fixation de la Date 
d’application du Plan d’action au 16 janvier marque un 
jalon supplementaire dans ce processus et montre que la 
diplomatic et le multilateralisme donnent effectivement 
des resultats en matiere de paix et de securite et que la 
cooperation peut l’emporter sur la confrontation. 

La lutte contre toutes les formes de radicalisation, 
contre l’extremisme et le terrorisme violents continue 
d’avoirune importance extreme pour l’Union europeenne. 
Les horribles attaques a Istanbul, Paris, Beyrouth et 
Garissa nous rappellent brutalement et clairement le cout 
inacceptable d’un echec collectif a agir rapidement et de 
fafon efficace. Nous nous felicitons du plan d’action du 
Secretaire general pour prevenir l’extremisme violent, 
qui a ete rendu public en janvier. Nous attendons avec 
interet un debat a son sujet et sa mise en oeuvre, et 
avons la certitude qu’une autre action preventive sera 
prise par le Secretaire general et par tous les organes 
de l’Organisation, notamment le Conseil, aussi bien que 
par les Etats Membres. Nous attendons aussi avec interet 
de participer au proche examen qui marquera le dixieme 
anniversaire de la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies, en juin 2016. II reste imperatif que 
l’ONU veille a la coherence et assure la coordination 
de ses actions s’agissant d’aider les Etats Membres a 
lutter contre ce fleau. L’Union europeenne continuera 
de redoubler d’efforts sur son territoire et avec les 
partenaires exterieures dans ce domaine, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate, ainsi qu’au droit international, en 


particulier le droit international des droits de l’homme, 
le droit international humanitaire et le droit des refugies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Fathalla ( parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais souhaiter labienvenue a la Ministre 
des relations exterieures de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, ainsi que vous feliciter sincerement de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Je vous sais gre aussi d’avoir 
organise cet important debat public sur la question du 
respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies en tant qu’element fondamental du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Helas, le present debat se tient a un moment ou la paix 
et la stabilite auxquelles aspirent le Moyen-Orient et les 
peuples de la region sont absentes du fait des conflits 
qui causent sans cesse davantage de destructions, de 
terrorisme, de tueries, de deplacements et d’exode. 

La creation de l’Organisation des Nations Unies 
est venue traduire une forte volonte internationale de 
concretiser l’idee de gouvernance mondiale par la mise 
en place d’une tribune internationale onusienne ayant 
pouvoir de decision dans un environnement mondial 
qui respecte tous les peuples et tous les pays, et asseoir 
la stabilite, la securite et la paix en tant que principes 
intangibles enonces dans le Charte, une idee presentee 
et defendue par le Ministre des affaires etrangeres du 
Royaume-Uni de l’epoque dans sa fameuse declaration 
du 22 novembre 1945 

« Je suis dispose a m’asseoir avec quiconque, parti 
ou Etat, pour elaborer une constitution comme 
celles adoptees par les grandes puissances en vue 
de creer un conseil mondial ayant pour objectif de 
parvenir a la paix » 

Le Conseil de securite est et reste au sein de cette 
Organisation un organe charge de mettre fin aux guerres 
et aux conflits destructeurs et il est l’unique et fidele 
garant de la securite et de la paix mondiales. 

La paix fondee sur le dialogue constructif et 
les negociations de paix fructueuses, ainsi que sur 
l’enracinement du respect du principe de souverainete 
des Etats et de la non-ingerence dans leurs affaires 
interieure, est et restera l’objectif premier qui fonde 
les principes de cette deja ancienne organisation 
internationale, dont la creation a suivi directement celle 
de la Ligue des Etats arabes, aux fins d’une communaute 
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de vues et d’objectifs. Cette Paix qui ne pourra jamais 
advenir sans que Ton jette des passerelles pour la culture 
du dialogue, de la cooperation, de l’egalite et de la 
stabilite, loin du spectre de la confrontation, des conflits 
et de la destruction. Nous avons aujourd’hui besoin de 
cette paix et nous devons renforcer ses piliers au Moyen- 
Orient plus precisement, region en proie a des conflits 
qui causent davantage de tueries, de destructions, de 
deplacements et d’occupation. 

Soixante-dix annees se sont ecoulees depuis la 
creation de l’Organisation des Nations Unies et depuis 
l’adoption de sa Charte, qui enonce des buts et principes 
humanitaires nobles, et l’Organisation a encore besoin 
de redoubler d’efforts en vue de concretiser les buts et 
principes enonces dans la Charte et de faire montre de 
volonte politique a cette fin, ce qui a fait defaut a de 
nombreuses occasions. 

Les Membres de cette Organisation internationale 
ont l’obligation de respecter les buts et principes enonces 
dans la Charte. Et c’est le Conseil de securite, organe 
principal auquel est conferee la responsabilite premiere 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
et en particulier les Etats membres permanents du 
Conseil, qui doivent montrer la voie et laisser de cote 
leurs agendas particuliers quand ces derniers sont en 
contradiction avec leur role. En effet, les membres de 
cet organe mondial doivent ceuvrer de concert pour 
atteindre les objectifs fixes. 

A cet egard, je souhaiterais que ce qu’a ecrit 
aujourd’hui le Washington Post sous le titre « Une mini- 
guerre mondiale fait rage a Alep », ne devienne jamais 
une realite. Si cela venait a se produire dans les faits 
et a prendre de l’ampleur, avec toutes les incidences 
negatives sur l’ordre international convenu apres la 
Seconde Guerre mondiale, alors nous serons ramenes a 
la situation qui prevalait avant cette Guerre. Soixante- 
dix ans se sont ecoules et les efforts internationaux 
n’arrivent toujours pas a instaurer la paix souhaitee dans 
la region du Moyen-Orient. 

Au lieu de resoudre les problemes qui existent 
deja depuis plusieurs decennies, on a vu ces problemes 
encore augmenter, tandis que le Conseil de securite 
s’est montre incapable jusqu’a present de trouver des 
compromis et des solutions a ces problemes. Tout cela ne 
fait qu’augmenter les menaces a la paix et a la securite 
internationales, en particulier avec l’apparition de ce que 
Ton appelle les acteurs non etatiques. Si l’Organisation 
des Nations Unies s’est efforcee de creer un mecanisme 
permettant de faire face au phenomene des Etats faillis, 


nous craignons que l’essor des acteurs non etatiques ait 
pour consequence une multiplication de ces Etats, et 
que la communaute internationale se revele incapable 
de faire face a ce phenomene, avec a la clef un vide 
politique et juridique. 

Le Conseil de securite est le seul garant du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, puisqu’il est, par-dela 
la variability des politiques et les evolutions, le seul 
organe international capable d’assurer la mise en oeuvre 
de ses decisions et de faire face aux defis et menaces 
a la paix et a la securite internationales. II est temps 
de reexaminer la politique du Conseil pour ce qui est 
de regler les problemes de conflit dans le monde et de 
travailler a aider les populations dans les zones de conflit 
a surmonter leurs problemes, et de relever les defis qui 
menacent la souverainete et l’integrite territorial des 
Etats, conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. II ne fait aucun 
doute que le reexamen de ces politiques necessite a son 
tour un examen des methodes de travail du Conseil, et 
notamment des moyens de reduire l’utilisation du droit 
de veto. 

La mise en oeuvre des buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, notamment l’objectif 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
exige l’union des efforts deployes par les organes 
internationaux en vue de l’elimination du fleau des 
groupes terroristes, si Ton veut lutter contre les ideologies 
extremistes au Moyen-Orient, empecher qu’elles ne 
degenerent et risquent de s’etendre rapidement, par- 
dela les frontieres, aux autres continents, et notamment 
l’Afrique et TEurope. II est devenu necessaire que le 
Conseil de securite envisage des moyens de renforcer 
la mise en oeuvre des dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, en particulier celles qui 
figurent au premier paragraphe de l’Article 53 : 

« Le Conseil de securite utilise, s’il y a lieu, 

les accords ou organismes regionaux pour 

l’application des mesures coercitives prises sous 

son autorite. » 

Si le Conseil de securite a deja reussi a le faire 
a plusieurs reprises en cooperation avec l’Union 
africaine, dont nous applaudissons les succes obtenus 
en cooperation avec le Conseil de securite a cet egard, 
le Conseil de securite doit commencer a envisager 
de reproduire l’experience avec l’Organisation de la 
cooperation islamique et la Ligue des Etats arabes, 
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s’agissant en particulier de la mise en place de forces 
conjointes avec la Ligue des Etats arabes. La Ligue arabe, 
organisation regionale arabe respectant et reaffirmant, 
au nom de ses Etats membres, les buts et principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies, s’est engagee, 
depuis sa creation, a poursuivre avec diligence la mise en 
oeuvre des efforts de maintien de la paix, et elle a a coeur 
de trouver des moyens de faire face a tout ce qui pourrait 
nuire a la stabilite de ses Etats membres, a leur integrite 
territoriale et a leur souverainete nationale, ou a toute 
menace directe a la securite nationale des pays arabes, 
y compris les organisations extremistes terroristes. En 
temoignent l’autorisation qu’elle a donnee recemment en 
vue de la mise en place d’une force de maintien de la 
paix arabe, en application de Particle 6 du document de 
travail du Conseil de paix et de securite de la Ligue, et 
conformement aux dispositions de la Charte de la Ligue 
des Etats arabes, ainsi que la poursuite des efforts visant 
a mettre en oeuvre la decision n°628 adoptee en 2015 au 
Sommet de la Ligue. 

Pour terminer, la Ligue des Etats arabes, qui 
partage avec l’Organisation des Nations Unies et les 
autres organisations regionales l’objectif du maintien de 
la paix et de la securite, exprime l’espoir que le Conseil 
de securite, agissant en conformite avec ses obligations 
d’organe charge au premier chef du maintien de la paix 
et de a securite internationales, prendra les mesures 
qui s’imposent pour faire cesser - et non simplement 
gerer - les conflits, conformement aux buts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies, afin de 
repondre aux espoirs et aspirations des peuples des 
Nations Unies, et de preserver la credibilite de son 
action, tout en consolidant les fondements de la paix et 
de la stabilite dans le monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro {parle en espagnol ): 
Je voudrais tout d’abord adresser a la Ministre des 
affaires etrangeres de notre soeur la Republique 
bolivarienne du Venezuela, notre camarade Delcy 
Rodriguez, nos affectueuses salutations et l’expression 
de notre reconnaissance, en souvenir de Hugo 
Chavez Frias, commandant eternel de la Revolution 
bolivarienne, champion de l’amour, de l’amitie et de 
la solidarity. J’adresse, au nom de notre president, 
du peuple nicaraguayen et de notre delegation, nos 
chaleureuses salutations au President Nicolas Maduro, 
ainsi que nos felicitations pour la faqon si avisee et 
reussie dont le Venezuela preside les travaux du Conseil 


ce mois-ci. J’associe a nos salutations le Representant 
permanent, notre frere Rafael Ramirez Carreno, et toute 
sa delegation, que je remercie de son travail acharne 
et de l’engagement dont il fait preuve en ce mois ou il 
assure la presidence du Conseil. 

Le Nicaragua s’associe a la declaration faite par 
l’Ambassadeur de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Charte de l’Organisation des Nations Unies, qui 
vient d’avoir 70 ans, a ete redigee a une epoque marquee 
par une convergence des efforts en vue de « preserver 
les generations futures du fleau de la guerre ». Notre 
Organisation se presentait alors au monde comme une 
entite pourvoyeuse de paix. Pourtant, de sa fondation 
jusqu’a aujourd’hui, on a pu constater que les buts 
que nous avions confies a l’Organisation ont ete mis 
en echec. 

A cet egard, qu’il me soit permis de partager 
avec le Conseil une reflexion de notre president, le 
commandant Daniel Ortega Saavedra : 

« Le Nicaragua plaide pour un monde solidaire 
et complementaire, et pour la refonte de l’ONU, 
afin que prevalent l’interet de tous et la faculte de 
parler et de nous ecouter a egalite de conditions 
entre tous les Etats Membres. Il plaide, encore, 
pour un role respectueux, responsable et ethique 
des organismes des Nations Unies, un role 
etranger a toute forme d’ingerence, d’interference 
ou d’intervention dans les affaires internes des 
Etats souverains. » {AH0/YV.23, p. 13). 

« Nous sommes convaincus que c’est seulement 
sur la base d’une ONU equitable et democratique, 
recreee, refondue et fonctionnelle, vis-a-vis du 
monde et de Fhumanite du XXIe siecle, que Ton 
pourra relever les grands defis de notre temps. » 
{ibid). 

Les decisions que prennent les organes les plus 
importants de l’Organisation doivent etre fondees sur un 
respect integral et inconditionnel des buts et principes 
enonces dans la Charte. Le present debat n’en revet, a cet 
egard, que plus d’importance et d’imperieuse necessity. 
Malheureusement, nous avons pu voir, ces dernieres 
annees, que les decisions recentes du Conseil de securite 
n’etaient pas conformes a ces principes. La cupidite 
croissante du capitalisme mondial, en particulier au 
Moyen-Orient et en Afrique, a provoque des guerres, 
seme l’insecurite, la destruction et la mort, et force des 
millions de refugies a un deplacement cruel, qui expose 
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la veritable nature de la guerre, du terrorisme et des 
conflits que nous vivons. Force est de deplorer que tous 
ces actes aient ete encourages et avalises par certains 
membres permanents du Conseil de securite. 

Le Conseil, d’une part, s’est vu empeche d’agir 
a plusieurs reprises dans l’interet commun. Le meilleur 
exemple en est le cas de la Palestine. D’autre part, 
on a pu voir des mandats prescrits dans le cadre de 
situations au Moyen-Orient detournes et manipules afin 
de promouvoir des changements de gouvernements, des 
guerres et le financement de groupes terroristes, en 
violation flagrante des principes du droit international, 
des relations d’amitie et de cooperation entre les Etats et 
des principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Notre pays reaffirme sa condamnation de ces actes, 
ainsi que des tentatives d’atteinte a la paix de notre 
Amerique, seule region ayant ete declaree zone de paix. 
Nous condamnons les tentatives de coups d’Etat contre 
notre sceur la Republique bolivarienne du Venezuela et 
les projets d’assassinat de son president, notre camarade 
Nicolas Maduro. Nous condamnons egalement le 
maintien de l’embargo inhumain et criminel impose a 
notre sceur, la Republique de Cuba. 

Le Nicaragua, qui fait partie des quatre premiers 
Etats a avoir ratifie la Charte, est intimement convaincu 
que le maintien de la paix et de la securite internationales 
requiert avant tout un etat d’esprit fonde sur l’egalite 
souveraine des Membres, l’autodetermination des 
peuples, le respect du droit international; un etat d’esprit 
dans lequel les interets particuliers et individualistes et 
la culture de guerre n’ont plus aucune place et ont ete 
remplaces par une culture de la rencontre, du dialogue, 
du consensus, de la paix et de la solidarity. C’est 
pourquoi, contrairement a ce qu’ont propose certains, il 
ne s’agit pas seulement de creer de nouveaux codes de 
conduite pour les membres du Conseil, mais de respecter 
rigoureusement les normes existantes et les principes 
qui les sous-tendent, tels qu’ils sont rassembles dans un 
instrument, la Charte, qui de facto est au-dessus de tous 
les autres, ainsi que le stipule l’Article 103. 

La promotion du reglement pacifique des 
differends est un element central dans ce schema, et 
il convient de faire en sorte qu’il ne soit plus recouru 
a la menace ou a l’emploi de la force pour regler les 
disaccords. La Charte fournit diverses options a cet 
effet, parmi lesquelles la Cour internationale de Justice, 
l’organe judiciaire principal de l’Organisation merite une 
mention speciale parce que ses arrets sont contraignants 
et immediatement applicables. C’est pourquoi il importe 


plus que jamais de reconnaitre la competence de la Cour 
et de lever les reserves a cet egard. 

Les mesures prises pour endiguer le terrorisme 
doivent l’etre collectivement et s’inscrire dans le cadre 
defini par la Charte et le droit international. Tous les Etats 
Membres doivent y etre associes sur un pied d’egalite, en 
termes de statut mais aussi de droits, et dans le respect 
de leur souverainete et de leur integrity territorial. 

En ce qui concerne les missions de maintien 
de la paix, le Nicaragua estime que le respect de 
l’autonomisation du pays hote est une condition sine 
qua non pour garantir la legitimite et le succes de ces 
operations. A cet egard, nous reaffirmons qu’il est 
necessaire de renforcer la prerogative de l’Assemblee 
generate de traiter elle aussi des questions de maintien 
de la paix et de la securite internationales, notamment 
lorsque le Conseil ne parvient pas a s’acquitter de 
sa responsabilite principale et a respecter la Charte. 
Nous appelons la communaute internationale a se 
mobiliser pour atteindre les objectifs qui ont ete fixes 
il y a 70 ans, et a travailler de concert et de maniere 
solidaire et respectueuse pour eliminer les fleaux qui 
continuent d’entraver le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Je conclurai sur ces paroles tres inspirantes 
du President nicaraguayen, le commandant Daniel 
Ortega Saavedra, qui a dit que l’Organisation doit 
reagir aux defis de notre temps par des mesures et des 
actions qui refletent l’interet superieur des peuples : le 
respect, l’inviolabilite de la souverainete des pays, la 
reconnaissance des ressources naturelles patrimoniales 
et la promotion de la security, de la justice et de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Nous felicitons la presidence venezuelienne 
du Conseil et M me Delcy Eloina Rodriguez Gomez, 
Ministre des relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, d’avoir convoque ce debat 
public de haut niveau sur les buts et principes qui sont 
enonces dans la Charte des Nations Unies et gouvernent 
les relations entre les Etats Membres. 

Le Kazakhstan reaffirme son attachement au 
respect de la Charte des Nations Unies. Les principes 
sur lesquels est fondee la politique etrangere pacifique, 
harmonieuseetplurisectorielledu Kazakhstan s’inspirent 
de ceux graves dans la Charte. C’est le seul et unique 
document internationalement reconnu qui fournisse le 


50/99 


16-03881 



15/02/2016 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7621 


cadre dans lequel s’inscrit l’activite de l’Organisation et 
du Conseil de securite. Les principes de souverainete, de 
reglement des differends par des moyens pacifiques, de 
non-recours a la menace ou a l’usage de la force contre 
l’integrite territoriale ou l’independance politique d’un 
quelconque Etat, tels que consacres par la Charte, ont 
tous un caractere fondamental et doivent etre respectes 
par tous les Etats Membres de l’ONU. 

Le Kazakhstan est gravement preoccupe par 
les violations de ces principes fondamentaux et 
profondement convaincu que tous les Etats Membres 
devraient etre guides par eux. Comme on a pu le voir 
ces dernieres annees, ces buts et principes ne sont 
pas pleinement respectes ou mis en oeuvre, ce qui a 
conduit aux conflits et aux tragedies humaines que nous 
connaissons aujourd’hui. Je pense en particulier, a cet 
egard, a l’incapacite recente du Conseil de securite de 
regler les nombreux problemes auxquels nous sommes 
confrontes de nos jours. C’est pourquoi le President 
Nursultan Nazarbayev, a l’occasion du debat general de 
la soixante-dixieme session de l’Assemblee generate, 
a propose de convoquer en 2016 une reunion de haut 
niveau des Nations Unies pour reaffirmer notre adhesion 
aux principes fondamentaux du droit international (voir 
A/70/PV.13). Dans cet ordre d’idees, le Kazakhstan a 
pleinement appuye l’adoption de la declaration preparee 
a l’occasion du soixante-dixieme anniversaire de l’ONU, 
en septembre dernier. 

Les defis a la securite auxquels nous nous heurtons 
actuellement sont bien plus complexes qu’auparavant et 
de plus en plus multidimensionnels et transnationaux. 
En consequence, le Kazakhstan attache la plus haute 
importance a la securite des civils en situation de 
conflit arme, comme en temoigne sa participation aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
au Sahara occidental et en Cote d’Ivoire. La protection 
des civils a toujours ete une priorite pour mon pays, qui 
appuie les gouvernements de notre region et au-dela en 
leur fournissant une assistance pour prevenir et regler les 
conflits ainsi qu’en cas de crise humanitaire, contribuant 
ainsi de faqon notable a la paix et a la securite regionales. 
Le Kazakhstan est actuellement tres actif au sein de 
l’entite chargee de la problematique hommes-femmes 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, et encourage tout specialement les pays a mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000). Le Kazakhstan fait 
partie des Etats Membres qui ont souscrit au code de 
conduite relatif a Taction du Conseil de securite contre 
le genocide, les crimes contre l’humanite ou les crimes 
de guerre. 


Le role des organisations regionales est de plus 
en plus important au regard de l’escalade potentielle 
des conflits dans differentes regions. Le Kazakhstan 
appelle done a une cooperation plus vigoureuse et plus 
active entre l’ONU et ses Etats Membres, d’un cote, 
et les organisations regionales et sous-regionales, de 
l’autre, en vue de regler les conflits, ainsi que le prevoit 
la Charte. Mon pays appuie de ce fait les activites des 
bureaux regionaux des Nations Unies, qui offrent un 
tremplin pour la diplomatic preventive. Nous avons 
propose de creer a Almaty un centre regional des Nations 
Unies pour le developpement durable et l’assistance 
humanitaire. Ce centre viendrait completer faction que 
le Centre regional des Nations Unies pour la diplomatie 
preventive en Asie centrale mene sur le vaste territoire 
de l’Eurasie et se focaliserait sur l’alerte rapide, la 
prevention, le dialogue, la mediation et le reglement 
des conflits. 

Bien que les sanctions jouent un role dans la 
prevention des conflits et la preservation de la paix, elles 
ne devraient etre imposees par le Conseil de securite 
qu’apres une evaluation minutieuse de leur impact, et en 
aucun cas de maniere unilaterale. Les interets nationaux 
des Etats Membres doivent etre contrebalances par une 
plus grande objectivite et une vision plus globale. 

Aux termes de la Charte, l’Assemblee generate 
et le Conseil de securite sont deux organes supremes 
jouissant d’un statut egal. II faut retourner a cette vision 
originelle des choses et le Conseil de securite doit faire 
en sorte d’accorder plus d’importance a l’Assemblee 
generate et s’efforcer d’apprendre de la sagesse collective 
des Etats Membres. Nous encourageons par consequent 
une collaboration plus etroite entre les Presidents du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social, afin d’elaborer une 
nouvelle strategic de developpement mondiale au 
service de la paix. Nous sommes prets a travailler avec 
le Conseil et les Etats Membres pour faire respecter la 
Charte des Nations Unies aux niveaux national, regional 
et mondial. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) {parle en espagnol ): 
Nous saluons la presidence de la Republique bolivarienne 
du Venezuela. C’est un honneur pour nous de participer 
au present debat sous sa direction. 

La reflexion historique et la ferme adhesion aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
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Unies sont des obligations essentielles pour tous ceux 
qui sont attaches a la paix et a la securite internationales. 

La Charte de l’Organisation, dans son preambule, 
appelle a preserver les generations futures du fleau de 
la guerre, a pratiquer la tolerance et a vivre en paix l’un 
avec l’autre dans un esprit de bon voisinage. L’objectif 
premier de la Charte est le maintien de la paix et de la 
securite internationales, precepte qui, au fil des ans, est 
devenu un droit intangible de tous les peuples et de tous 
les pays. Toutefois, sa realisation requiert la suppression 
des menaces qui font obstacle a sa pleine concretisation, 
ainsi que l’elimination de toutes les violations de la 
Charte et de toutes les menaces qui pesent sur le droit a la 
paix, telles que l’ingerence dans les affaires interieures 
des Etats, les actes degression, les guerres qui visent 
a prendre le controle des ressources naturelles et les 
guerres non conventionnelles. Ces dernieres annees, ce 
type de guerre est devenu la menace la plus grave contre 
le droit a l’autodetermination des peuples. 

Nous devons egalement nous opposer a 
l’application de mesures coercitives unilaterales, a 
l’ordre international injuste et exclusif en vigueur 
aujourd’hui, a l’inegalite et a l’egoisme qui resultent de 
la mondialisation neo-liberale, a la discrimination et a 
la xenophobic, ainsi qu’a l’agressivite croissante de la 
doctrine militaire de l’OTAN. Cela suppose egalement la 
reconnaissance absolue de l’egalite souveraine des Etats, 
le reglement pacifique des differends internationaux, 
le respect de l’independance politique et du systeme 
politique, socioeconomique et culturel que les pays se 
sont librement choisi, ainsi que le rejet du recours a la 
menace ou a l’emploi de la force contre un autre Etat. 

Les pays de notre region ont parfaitement 
compris ces preoccupations lors du deuxieme Sommet 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Cara'ibes, qui s’est tenu a La Havane en janvier 2014, 
lorsqu’ils ont approuve officiellement la declaration 
faisant de l’Amerique latine et des Cara'ibes une zone de 
paix. II s’agit la d’un document d’importance historique 
qui s’applique pleinement aux relations entre les pays de 
la region et les autres pays du monde. 

S’il est vrai que le developpement durable ne peut 
etre realise sans la paix et la stability, il est egalement 
vrai qu’il n’y aura pas de paix ni de stability sans 
developpement et tant que des millions de personnes 
continueront d’etre condamnees a la faim, a la pauvrete 
et au desespoir. C’est pourquoi nous affirmons que la 
prevention des conflits et le maintien de la paix exigent 
la solidarity, la cooperation et l’assistance international, 


ainsi qu’une action commune en vue d’eliminer la 
pauvrete, le chomage, la faim, les inegalites et leurs 
causes sous-jacentes. 

Nous sommes conscients du fait que le Conseil 
de securite a un role important a jouer dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales en vertu des 
responsabilites que lui confere la Charte des Nations 
Unies. C’est la raison pour laquelle les membres du 
Conseil doivent etre les premiers a appuyer la recherche 
de solutions pacifiques et a s’opposer fermement, 
efficacement et clairement a la guerre et a la violation 
des buts et principes enonces dans la Charte. Ils doivent 
etre les premiers a epuiser toutes les voies possibles 
pour preserver la vie, faire obstacle a la promotion et a 
l’application de la philosophie du changement de regime, 
et empecher la violation du droit a l’autodetermination 
des peuples. Ils doivent renoncer a l’exercice abusif 
du droit de veto dans leurs tentatives pour garantir 
l’impunite dont beneficient les auteurs des violations 
graves du droit international et des droits de l’homme 
dont est victime le peuple palestinien. Ils doivent etre 
les premiers a rejeter toutes les tentatives visant a 
reinterpreter le mandat du Conseil et a usurper le role 
confie a d’autres organes principaux de l’Organisation, 
en particulier l’Assemblee generate. 

Soixante-dix ans apres sa creation, l’Organisation 
doit etre renforcee. En particulier, le Conseil de 

securite doit etre democratise afin d’en faire 
un modele de transparence, de democratic et de 
participation veritable. L’Assemblee generate doit etre 
revitalisee afin de pouvoir jouer le role central qui lui 
revient s’agissant de concretiser le droit des peuples et 
de chaque etre humain a un ordre international juste, 
democratique et equitable. 

Nous comprenons egalement que les operations 
de maintien de la paix, qui deviennent de plus en plus 
complexes et polyvalentes, peuvent etre indispensables 
dans certaines circonstances, mais elles ne peuvent 
se substituer a la necessity d’aborder et de resoudre 
les causes profondes des conflits, et elles ne sauraient 
remplacer la diplomatie et le dialogue politique. 

On entend souvent dire aujourd’hui que l’etat 
de droit au niveau international doit devenir la pierre 
angulaire des relations entre les Etats. Pour Cuba, cela 
signifie qu’il faut appliquer integralement et de fafon 
non selective les principes definis dans la Charte et 
dans le droit international comme etant des conditions 
essentielles a la coexistence pacifique entre les pays, au 
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developpement durable et a la promotion et a la protection 
des droits de l’homme pour tous. Par consequent, l’etat 
de droit dans les relations internationales n’est pas 
compatible avec l’unilateralisme, ni avec les politiques 
et mesures economiques, commerciales et financieres 
qui sont contraires au droit international, ni avec toute 
action visant a renverser l’ordre politique, economique et 
social librement choisi par un peuple en s’ingerant dans 
ses affaires interieures et en provoquant des conflits 
entre des Etats souverains dans le dessein d’imposer 
sa domination et son hegemonie. C’est la raison pour 
laquelle nous rejetons fermement toutes les actions 
visant a destabiliser la Republique bolivarienne du 
Venezuela, qui violent de maniere flagrante le principe 
de l’etat de droit dans les relations internationales, ainsi 
que les actes d’ingerence dans les affaires interieures 
de l’Equateur, de la Bolivie et d’autres pays d’Amerique 
latine et des Carai'bes. 

Cuba voudrait reaffirmer dans cette enceinte 
l’attachement indefectible du peuple cubain a la Charte 
des Nations Unies, en particulier, aux buts et principes 
qui y sont enonces. Elle reaffirme son engagement en 
faveur de la paix et son respect absolu de la souverainete 
des Etats, ainsi que son attachement a la realisation 
du droit des peuples au developpement, a un ordre 
international juste, democratique et equitable, a la 
solidarite entre les individus au niveau mondial, a un 
environnement sain et a la possibility pour tous de vivre 
a l’abri de la menace constante que font peser les armes 
nucleaires sur l’existence meme de l’espece humaine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Morales Lopez (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais feliciter la Republique 

bolivarienne du Venezuela et sa delegation de la 
conduite des travaux du Conseil en ce mois de fevrier. 
Je les remercie d’avoir convoque le present debat public 
et d’avoir prepare la note de cadrage dont nous sommes 
saisis (S/2016/103, annexe). 

Je voudrais evoquer trois themes dans ma 
declaration. Premierement, je reaffirme l’importance 
que la Colombie attache aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Ces buts et principes 
ne sont pas une simple liste de valeurs et d’objectifs 
generaux; ils sont le socle meme sur lequel l’Organisation 
est edifiee et le fondement qui permet aux Etats Membres 
d’ceuvrer collectivement a la promotion d’un monde plus 
paisible, plus prospere et plus juste. 


Le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique, la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats, 
l’interdiction de recourir a la menace ou a l’emploi 
de la force et le reglement pacifique des differends 
internationaux sont les piliers fondamentaux sur 
lesquels reposent le droit international et les relations 
internationales. Ils sont aussi valables aujourd’hui qu’ils 
Pont ete au cours des sept dernieres decennies. Le point 
de vue de mon pays a ete exprime par notre representant 
Alfonso Lopez lors du debat general, le 30 octobre 1946 : 

« [Ajvec le meme optimisme que nous avons 
manifeste aux premiers pas de l’Organisation 
des Nations Unies[, njous sommes maintenant 
disposes a appuyer de toutes nos forces toutes 
les tentatives qui seront faites pour instaurer de 
faqon definitive dans le monde le triomphe de la 
raison sur la force brutale, du droit sur l’arbitraire, 
de la liberte sur toutes les formes possibles 
d’esclavage. » (A/PV.43, p.867-868 ) 

Le deuxieme point que je voudrais aborder 
concerne la necessite, pour l’Organisation, de faire 
preuve de souplesse et de capacite d’adaptation. Au 
cours des 70 dernieres annees, le monde a ete temoin 
de bouleversements, ainsi que d’une evolution et d’une 
augmentation indeniables de conflits de plus en plus 
complexes. Ceux-ci defient en permanence la capacite 
de l’ONU de s’adapter et de reagir face aux nouvelles 
menaces a la paix et a la securite internationales et a la 
necessite croissante d’assurer un developpement global 
et durable et la protection des droits de l’homme. 

Enfin, je voudrais parler de la necessite de 
recourir plus frequemment aux outils prevus par le 
Chapitre VI de la Charte de San Francisco. II y a un 
vieux dicton espagnol qui dit qu’il vaut mieux prevenir 
que guerir, et en diplomatie, comme en matiere de sante, 
des systemes d’identification et d’alerte rapide sont 
indispensables pour eviter la multiplication des conflits 
et l’augmentation du nombre des operations de maintien 
de la paix autorisee au titre du Chapitre VII. 

Les rapports du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446) et du Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
(voir S/2015/490), convergent quant au fait qu’il est 
primordial que les autorites politiques reagissent de 
maniere adequate et en temps opportun aux conflits 
des le debut. Cette approche n’exclut pas un recours a 
la force de maniere proportionnee dans les cas ou un tel 
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recours est urgent et inevitable. Cependant, il ne faut pas 
oublier que la paix ne peut pas etre imposee mais doit 
emaner des protagonistes eux-memes et tenir compte 
des particularity de chaque environnement et de chaque 
societe pour qu’elle soit veritablement durable. 

Mon pays a connu les ravages d’un conflit prolonge 
qui dure depuis plus de cinquante ans, a eu le courage de 
miser sur la paix. C’est pourquoi nous voudrions mettre 
en exergue la decision du Conseil de securite d’etablir 
une mission politique en Colombie, refletee dans la 
resolution 2261 (2016) du 25 janvier, dans laquelle cet 
organe exprime son attachement au reglement pacifique 
des differends. Comme l’a indique la Ministre des 
relations exterieures, Maria Angela Holguin Cuellar, a 
l’occasion de l’adoption de cette resolution : 

« C’est une chance de succes pour l’Organisation 
des Nations Unies et la communaute 
internationale, car il leur est demande d’appuyer 
la mise en oeuvre d’un accord dans un conflit qui 
est en train d’etre regie par les acteurs nationaux 
au travers de la negociation et du dialogue... Je 
voudrais dire aux membres du Conseil que leur 
volonte de collaborer avec la Colombie sur cette 
question est essentielle au succes du processus. 
Nous savons qu’en restant axes sur notre mandat, 
nous obtiendrons des resultats concluants 
et definitifs pour la realisation de la paix en 
Colombie. » (S/VV7609, pp.10 et 11). 

Ainsi, comme il y a 70 ans, aux premiers jours 
de l’ONU, et comme nous l’avons reitere depuis lors, 
la Colombie reaffirme son attachement indefectible 
aux buts et aux principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais) : il y a 70 ans, 
lorsque les representants de 50 pays se sont reunis pour 
enoncer la vision de l’Organisation des Nations Unies qui 
venait d’etre creee, ils ne se livraient pas a un exercice 
purement academique. Les buts et les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies trouvent leur origine 
dans une confrontation douloureuse avec les horreurs 
de la Seconde Guerre mondiale. Les nations du monde 
ont compris que pour realiser tous les grands principes 
enonces dans la Charte, la famille des nations devrait 
defendre fermement le premier principe de la Charte, tel 
que reflete dans l’Article 1, a savoir, 


« Maintenir la paix et la securite internationales 
et a cette fin, prendre des mesures collectives 
efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les 
menaces a la paix ». 

Aujourd’hui, nous sommes confrontes a une 
nouvelle realite qui nous exige de reapprendre cette 
leqon. Les buts et les principes enonces dans la Charte 
ne sont solides et durables que dans la mesure ou il existe 
une volonte internationale d’en garantir le respect. 

Ce ne sont plus les conflits entre Etats qui 
constituent la principale menace a la vision de la 
Charte, mais plutot l’explosion de la violence et de la 
brutalite dans les pays defaillants et faillis. Cela est 
particulierement evident au Moyen-Orient. La guerre 
civile en Syrie entrera bientot dans sa cinquieme annee, 
et il y a peu d’espoir de mettre fin a cette folie. Pourtant, 
la riposte de la communaute internationale demeure 
inefficace face a l’ampleur de cette catastrophe. Des 
informations faisant etat du siege et de la famine 
auxquels sont soumis les 40 000 residents de Madaya par 
le Hezbollah et les forces d’Al-Assad ne font que mettre 
en evidence l’ampleur de cette tragedie et l’inaptitude 
des efforts internationaux. 

Bien entendu, la Syrie n’est pas un cas isole. De la 
Libye a l’lraq en passant par la Somalie et le Yemen, des 
insurrections, des guerres par personnes interposees et 
des guerres civiles sont en train de transformer ces pays 
en veritables cauchemars pour leurs habitants. Dans de 
vastes regions du Moyen-Orient, les promesses de la 
Charte des Nations Unies sont devenues un reve lointain. 

Les nombreux extremistes radicaux violents 
qui constituent une menace grave pour la paix et la 
securite mondiales profitent du vide qui existe sur le 
plan juridique et en matiere d’ordre public pour imposer 
leur domination fanatique sur un nombre croissant 
de personnes dans le monde. Des groupes terroristes 
comme Daech, Al-Qaida, Boko Haram, les Chabab, le 
Hamas et le Hezbollah continuent de tourner en derision 
les valeurs et les principes que cette institution a ete 
creee pour defendre. Ces groupes fondamentalistes 
represented une menace fondamentale pour le monde 
de la liberte et de la dignite envisage par la Charte. 
Pourtant, cette institution n’a pas trace une limite claire 
a ne pas depasser pour defendre les principes consacres 
par le texte fondateur de l’Organisation. 

Comme beaucoup d’autres pays du monde, 
Israel subit les consequences de cette defaillance au 
niveau de ses frontieres. Le Hezbollah a amasse plus 
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de 100 000 roquettes qu’il est pret a tirer sur n’importe 
quelle ville israelienne. En fait, il a transforme de 
nombreux villages dans le sud du Liban en avant-postes 
de la terreur. Tel est le vrai visage du Hezbollah - une 
organisation brutale qui prend deliberement pour cible 
des civils israeliens et utilise des civils libanais comme 
boucliers humains, ce qui constitue un double crime 
de guerre. 

Au lieu de condamner clairement et sans equivoque 
les violations flagrantes de la resolution 1701 (2006), 
le Conseil de securite a garde le silence. Le mepris du 
Hezbollah pour la vie des populations israeliennes et 
libanaises va a l’encontre de tous les principes incarnes 
par cette institution. Le silence n’est pas une option si 
nous sommes vraiment determines a faire respecter les 
principes enonces dans la Charte. 

Au niveau de notre frontiere meridionale, le Hamas 
est en train de faire des preparatifs pour la prochaine 
etape des hostilites. Le groupe terroriste qui controle 
Gaza continue de stocker des roquettes et de creuser des 
tunnels terroristes pour menacer des villes israeliennes 
dans le sud d’lsrael et au-dela. Pourtant, quand Israel a 
presente au Conseil de securite des preuves et des faits 
clairs et incontestables corroborant ces intentions, il a 
ete accueilli par un silence assourdissant. Meme lorsque 
des membres du Hamas ont admis - en fait, se sont 
vantes - de faire des preparatifs de guerre, le Conseil 
s’est bien garde de condamner le Hamas nommement; il 
n’y a meme pas eu un murmure de condamnation. 

Il est tragique que certains dans cette salle 
semblent determines a faire abstraction du fait que le 
Hamas exerce une forte emprise sur la bande de Gaza et 
essaient de justifier sa campagne persistante de terreur 
contre Israel. Il y a deux semaines, nous avons rappele 
aux membres du Conseil la teneur de resolution du 
Conseil contre le terrorisme, selon laquelle 

« tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, 
le moment et les auteurs » (resolution 2249 (2015), 
quatrieme alinea du preambule). 

Cependant, le Conseil n’a pas ete a la hauteur 
de cet engagement en ce qui concerne les attentats 
terroristes visant Israel. Ce mepris delibere de la paix 
et de la securite du peuple israelien sape la credibilite 
de cette institution et jette le doute sur son attachement 
aux principes enonces dans la Charte. Pour atteindre les 
objectifs louables de la paix et de la reconciliation, le 
moment est venu de dire les choses comme elles sont, de 


mettre fin a la politisation et de cesser de montrer Israel 
du doigt. 

Pourtant, ce matin meme, dans cette salle, 
nous avons vu comment deux membres du Conseil 
de securite - le Venezuela et la Malaisie - ont prouve 
encore une fois que c’est desormais une pratique 
courante de montrer mon pays du doigt et de faire fi 
des attentats terroristes palestiniens. Faire abstraction 
du terrorisme quand cela est politiquement commode 
ne fait qu’encourager plus de brutalite et de bains de 
sang. Je demande au Conseil de securite de condamner 
nommement ceux qui fomentent des actes de violence et 
commettent des attentats terroristes, que ce soit l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant/Daech ou le Hamas, et de 
les amener a repondre de leurs actes. 

Fermer les yeux sur la responsabilite des 
Palestiniens et appuyer des politiques qui s’opposent a 
des negociations directes constituent un autre exemple 
qui montre que l’on ne respecte pas le veritable esprit 
de la Charte quand il s’agit d’lsrael. Ce matin meme, 
dans une expression frappante d’opposition aux efforts 
internationaux inlassables en faveur des negociations 
de paix, le Ministre des affaires etrangeres de l’Autorite 
palestinienne, M. Riyad Al-Malki, a dit : 

« Nous ne retournerons jamais a la table des 

negociations pour participer a des negociations 

israelo-palestiniennes directes. » 

Cette declaration ne laisse aucune place au doute 
quant aux intentions des Palestiniens et doit etre 
largement condamnee. 

L’attachement du Conseil aux buts et principes 
consacres par la Charte doit etre mesure en fonction 
de la maniere dont il fait face aux menaces a la paix et 
a la securite et de sa reaction, ou absence de reaction, 
a toutes ces menaces. A une epoque ou des dictateurs 
cruels massacrent leurs propres populations et ou des 
groupes fanatiques repandent des messages de haine et 
d’intolerance a la pointe de l’epee, il est plus que jamais 
necessaire de nous dresser unis contre la terreur. 

Des millions de personnes dans le monde entier 
comptent sur nous pour defendre leurs droits et leur vie, 
et elles sont en train de perdre confiance. Nous devons 
faire plus pour leur venir en aide. Pour le bien de ces 
hommes, de ces femmes et de ces enfants, relevons 
ensemble des defis cruciaux et laissons a la prochaine 
generation un heritage digne de la vision de la Charte 
des Nations Unies. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Biagini (Italie) (parle en anglais) : L’ltalie 
s’associe a la declaration prononcee au nom de l’Union 
europeenne et souhaite ajouter les observations suivantes 
a titre national. 

En octobre dernier, a l’initiative de l’Espagne, 
les Etats Membres ont renouvele leur attachement aux 
valeurs et aux principes consacres par la Charte. Ces 
valeurs et principes sont aussi pertinents aujourd’hui 
qu’ils l’etaient il y a 70 ans. Ils sont le fondement d’un 
multilateralisme efficace qu’incarne l’ONU lorsque 
nous collaborons de maniere constructive. Nous devons 
continuer de promouvoir et de renforcer ces valeurs pour 
faire face aux problemes pressants de notre epoque : des 
changements climatiques au developpement durable; de 
la prevention de l’extremisme violent au reglement des 
conflits regionaux; et de la gestion des migrations a la 
recherche de solutions au probleme des refugies, qui a 
pris des proportions sans precedent. 

C’est ainsi que l’Organisation est parvenue a 
obtenir d’importants resultats au cours des 70 dernieres 
annees, a extraire des millions de personnes de la 
pauvrete, a promouvoir l’etat de droit, le respect des droits 
de l’homme et les libertes fondamentales. C’est ainsi 
que nous avons conclu des accords historiques l’annee 
derniere, notamment le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) et l’Accord de Paris. Le Conseil peut etre 
assure de la determination sans faille de l’ltalie. 

Dans le meme temps, 70 ans se sont ecoules, et 
nous devons porter un regard nouveau sur la situation. 
Je vais faire quelques breves suggestions. 

Preincrement, s’agissant de la prise de 
conscience, nous devons reconnaitre que les problemes 
de securite actuels sont differents de ceux du passe et 
que le contexte securitaire change rapidement sous nos 
yeux.. Tout en respectant les divers roles et mandats des 
organes de l’ONU, il importe d’examiner attentivement 
les questions de securite au sens large, qui sont une 
source de preoccupation pour un nombre croissant 
d’Etats Membres, et de renforcer la cooperation entre 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite. Comme 
exemple de pratique optimale, je suggere le debat public 
organise par la presidence neo-zelandaise du Conseil 
sur les petits Etats insulaires en developpement face 
aux menaces contre la securite, et je tiens egalement a 


rappeler la reaction prompte et efficace du Conseil face 
a la l’epidemie d’Ebola. 

Deuxiemement, s’agissant de promouvoir une 
approche integree et de lutter contre les causes profondes 
de l’instabilite, il convient de souligner que les problemes 
actuels sont complexes par nature. Un des avantages du 
Programme 2030 est qu’il met en place une approche 
integree en matiere de securite; de la meme maniere que 
les objectifs de developpement durable promouvront 
la paix, la paix est essentielle a la realisation de ces 
objectifs. Il est done vital de comprendre et d’affronter 
les causes profondes des problemes actuels. La mise en 
oeuvre des objectifs de developpement durable adoptes 
recemment jouera egalement un role crucial dans la 
prevention de l’extremisme violent et contribuera a 
la gestion efficace des migrations et du nombre sans 
precedent de refugies et de personnes deplacees. 

Ceci m’amene a ma troisieme suggestion, qui est 
egalement ma derniere : il faut revitaliser les moyens 
de prevention a la disposition du Conseil. La bataille 
rhetorique concernant la prevention des conflits a ete 
gagnee. Il est desormais reconnu qu’elle joue un role 
central et que l’inaction est extremement risquee. Non 
seulement la prevention est le bon choix, mais elle est 
egalement le choix intelligent. 

Le large consensus qui se dessine parmi les 
Etats Membres doit maintenant etre operationnalise en 
renforqant les outils de diplomatie preventive, notamment 
sur le plan financier. Il importe done de recentrer 
notre attention collective sur le reglement pacifique 
des differends au titre du Chapitre VI de la Charte et 
de developper nos partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine, au titre du Chapitre VIII. 

Dans le meme esprit, l’ltalie estime qu’il faut 
renforcer la cooperation entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix, notamment en 
invitant les presidents des formations pays a participer 
aux reunions du Conseil qui les concernent. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Erythree. 

M. Tesfay (Erythree) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence venezuelienne 
d’avoir organise le present debat public sur le theme 
« Respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies en tant qu’element fondamental du 
maintien de la paix et de la securite internationales », 
debat tout a fait pertinent organise au moment opportun. 
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Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
le Secretaire general de l’expose qu’il a presente ce matin. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’ONU, dont les fondateurs 
voulaient preserver les generations futures du fleau 
de la guerre et garantir la justice et le developpement 
pour toutes les nations. En cette periode dynamique 
et changeante, le maintien de la paix et de la securite 
mondiales a ete, et reste, un des objectifs principaux de 
l’ONU. Pourtant, les guerres et les conflits sont devenus 
un aspect constant de nos vies. Nombre de ces guerres 
sont menees avec un mepris total de la Charte des 
Nations Unies, et de plus en plus souvent sans mandat 
de l’Organisation. En consequence, tous les pays, petits 
et grands, doivent se mobiliser collectivement et mener 
une action coordonnee pour y porter remede. 

Le monde a change a tel point depuis 1945 qu’il est 
presque meconnaissable. Les realites demographiques, 
economiques, politiques et culturelles, aux niveaux 
mondial et national, ne ressemblent guere a celles 
du passe. Pourtant l’ONU, l’Organisation censee 
representer l’ensemble de la communaute des nations et 
des peuples du monde, reste completement dominee par 
quelques pays et a marginalise une majorite ecrasante de 
ses Membres. La communaute internationale a un choix 
a faire : voulons-nous d’une ONU qui est un instrument 
international efficace aux fins du maintien de la paix et 
de la securite internationales, ou voulons-nous maintenir 
sa structure archaique actuelle, qui permet aux pays 
dominants et puissants de l’utiliser a mauvais escient 
pour justifier leurs politiques hostiles et hegemoniques a 
l’egard des pays qui ne sont pas d’accord avec eux? Si ce 
dernier est le choix effectue, la confiance et l’appui de 
la majorite des pays a l’endroit de l’ONU vont continuer 
de s’eroder. 

Tous les gouvernements et tous les pays 
appellent a la revitalisation et a la restructuration de 
l’ONU. Cependant, deux decennies apres que la reforme 
du Conseil de securite a officiellement ete inscrite 
au programme de travail de l’ONU, et en depit de 
nombreuses propositions viables, nous en sommes au 
meme point qu’il y a 70 ans. 

II est vital que tous les pays, petits et grands, 
ainsi que les peuples et forces politiques et sociales qui 
defendent la paix, l’independance, le respect du droit 
international, la justice, l’equite et le developpement 
durable, fassent front ensemble pour defendre les 
principes eprouves par le temps de l’egalite souveraine 
des nations, du respect de l’integrite territoriale et de 


la coexistence pacifique. Le droit des nations a choisir 
leur voie de developpement socioeconomique doit non 
seulement etre respecte, mais constituer le principe 
fondamental de l’ONU. Le respect de la dignite et 
des droits des citoyens et des migrants et l’adhesion a 
la Charte des Nations Unies et au droit international 
doivent egalement etre des principes directeurs. La 
Charte des Nations Unies et ses principes ne doivent 
pas etre compromis par opportunisme diplomatique 
et politique. 

Pour souligner et comprendre la maniere dont ces 
principes ont ete compromis et violes, il est tout indique 
de mentionner l’experience historique et actuelle de 
l’Erythree dans ses rapports avec l’ONU. L’Erythree a 
ete et reste aujourd’hui victime des methodes de travail 
hypocrites de l’ONU, qui est entierement dominee et 
controlee par quelques membres permanents du Conseil 
de securite. 

Pour preserver les interets geopolitiques des 
grandes puissances, il y a six decennies - en 1952, pour 
etre precis - le peuple erythreen est devenu victime 
de la guerre froide en se voyant refuser son droit 
inalienable a l’autodetermination et a l’independance par 
l’ONU. Pendant 30 ans, le peuple erythreen a ete victime 
de bombardements aeriens et terrestres sauvages, qui 
visaient a ecraser sa juste lutte pour son independance. 
Cependant, a force de determination et en s’appuyant 
sur un systeme participatif local, le peuple erythreen a 
fini par obtenir son independance le 24 mai 1991. 

Aujourd’hui, une fois encore, le peuple erythreen 
est victime de sanctions injustes et illegitimes imposees 
par le Conseil de securite sur la base d’allegations 
mensongeres qui se sont averees sans fondement. En 
outre, le Conseil de securite continue de ne faire aucun 
cas de l’occupation illegale de notre territoire souverain 
par l’Ethiopie. Cette occupation se poursuit au mepris du 
droit international, de plusieurs resolutions du Conseil 
de securite et des decisions finales et contraignantes 
concernant la delimitation et la demarcation de notre 
frontiere, rendues par la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, et dont la mise 
en oeuvre est garantie par l’ONU. 

Pour terminer, l’Erythree approuve la note de 
cadrage presentee par la presidence (voir S/2016/103, 
annexe). L’Erythree est egalement convaincue qu’il 
n’existe pas d’autre organisation internationale que 
l’ONU qui soit mieux a meme de prendre en charge 
les questions regionales et internationales. Oui, il faut 
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la preserver, mais il faut egalement la redynamiser, la 
renforcer et la reformer. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom des 
Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). 

Pour commencer, je voudrais feliciter la 
Republique bolivarienne du Venezuela de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois, 
ainsi que de sa note de cadrage (voir S/2016/103, annexe) 
du debat de ce jour, sur le theme « Respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies en 
tant qu’element fondamental du maintien de la paix et de 
la securite internationales ». 

C’est en ma qualite de President de la deuxieme 
organisation internationale la plus importante apres 
l’ONU que je prends la parole aujourd’hui. Les Etats 
membres de l’OCI sont tenus d’en respecter la Charte, 
dont le Preambule reaffirme l’attachement des Etats 
membres aux principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et souligne leur determination a 
contribuer a l’instauration de la paix et de la securite 
internationales, de l’entente et du dialogue entre les 
civilisations, les cultures et les religions et a promouvoir 
et encourager les relations d’amitie et de bon voisinage, 
ainsi que le respect mutuel et la cooperation. Tous 
ces principes sont conformes a ceux consacres dans 
la Charte des Nations Unies. Le theme de notre debat 
d’aujourd’hui revet done une grande importance pour 
les Etats membres de l’OCI, puisqu’il s’agit d’un pilier 
central de leurs obligations en tant que membres et de 
leurs travaux au sein de notre organisation. 

Pour les relations internationales modernes, la 
Charte des Nations Unies etablit un cadre qui, s’il est 
applique et respecte, aboutira sans aucun doute a l’objectif 
ultime de l’ONU et du Conseil de securite, a savoir le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Respecter la souverainete des Etats, regler les differends 
par des moyens pacifiques, s’abstenir de recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de tout Etat, et 
ne pas intervenir dans les affaires interieures d’autres 
Etats sont autant de nobles principes inscrits aussi bien 
dans la Charte des Nations Unies que dans celle de 
l’OCI. 


Toutefois, au fil des ans, nous avons ete - et nous 
sommes en ce moment meme - temoins de manquements 
au respect de ces buts et principes, manquements qui ont 
abouti aux conflits et souffrances humaines auxquels le 
monde assiste aujourd’hui. Nous pouvons citer les recents 
resultats du Conseil s’agissant des nombreux problemes 
auxquels nous sommes confrontes, telle la question 
de Palestine, comme autant de signes de la paralysie 
du Conseil. Je ne saurais manquer de mentionner la 
difficile situation que continue de connaitre le peuple 
palestinien ni de condamner les politiques et pratiques 
illegales d’Israel, Puissance occupante, dans le territoire 
palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est. Les Etats 
membres de l’OCI demandent que des mesures urgentes 
soient prises, en particulier au Conseil de securite, pour 
mettre sans delai un terme a l’occupation israelienne 
et parvenir a un reglement pacifique qui permettra au 
peuple palestinien de jouir de ses droits inalienables. 

L’indice le plus evident de la paralysie du Conseil 
reste la crise qui se poursuit en Syrie. A cet egard, nous 
sommes consternes par la situation humanitaire dans 
le pays et par les immenses souffrances imposees a sa 
population. Nous exhortons toutes les parties a appliquer 
les resolutions pertinentes de l’ONU, en particulier 
la resolution 2254 (2015), qui les engage a autoriser 
immediatement les organismes humanitaires a acceder 
rapidement, en toute securite et sans entrave, a toutes les 
personnes dans le besoin. Nous insistons sur la necessity 
de trouver un reglement politique a cette crise. 

Cela m’amene a aborder une question importante 
pour l’OCI : l’exhortation faite aux organisations 
regionales et sous-regionales d’assumer un role actif 
dans le reglement des conflits, ce qui est a juste 
titre evoque dans la note de cadrage preparee par la 
presidence et s’inscrit en droite ligne des dispositions de 
la Charte des Nations Unies. Plus que jamais auparavant, 
les problemes de securite auxquelles nous sommes 
aujourd’hui confrontes sont complexes, multiformes 
et non conventionnelles. Les menaces qui pesent sur 
la securite ne sont plus circonscrites a l’interieur des 
frontieres d’un Etat; elles sont desormais transnationales. 
Nous ne pouvons plus affirmer qu’une menace ou 
entrave a la securite observee a l’autre bout du monde 
ne pourra pas nous atteindre ou que nous en sommes 
proteges par la geographie, la topographie, les oceans ou 
la distance. Cette epoque est desormais revolue. 

Le monde etant desormais plus interconnecte et 
interdependant, les difficultes que nous devons regler se 
sont elles aussi entremelees, ce qui necessite que nous 
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intensifiions nos efforts collectifs pour lutter contre les 
menaces mondiales. De fait, il ne suffit pas de s’attaquer 
aux problemes de securite au niveau des pays; ils doivent 
egalement etre combattus au niveau des organisations 
regionales et sous-regionales. Ces organisations peuvent 
se coordonner et cooperer dans un effort concerte visant 
a assurer la paix et la securite collectives de nos peuples. 
L’OCI tient a insister sur un aspect fondamental de la 
Charte des Nations Unies, qu’il convient d’utiliser de 
maniere plus efficace : le recours aux organismes ou 
accords regionaux pour regler les differends, comme 
en disposent le Chapitre VIII, consacre aux accords 
regionaux, et l’Article 33 de la Charte. 

L’OCI est un partenaire important de l’ONU 
en matiere de paix, de securite et de promotion d’une 
culture de paix a l’echelle mondiale. L’OCI se tient prete 
a apporter des contributions de taille a cet egard, et 
reaffirme son souhait de cooperer avec l’ONU dans les 
domaines de la prevention et du reglement des conflits, 
de la mediation, du maintien et de la consolidation de 
la paix, de la promotion de la bonne gouvernance aux 
echelons national et international, de la lutte contre le 
terrorisme international, l’extremisme et l’intolerance 
religieuse, notamment l’islamophobie, de la promotion 
et de la protection de tous les droits de l’homme et 
des libertes fondamentales pour tous, de l’assistance 
humanitaire et du renforcement des capacites. 

Les organismes regionaux, comme le prevoit la 
Charte, ont un role majeur a jouer dans la prevention, 
la gestion et le reglement des crises et dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. II nous 
incombe imperativement - a nous Etats et organisations 
regionales - d’ceuvrer plus etroitement et plus 
collectivement pour contribuer a promouvoir les buts et 
principes consacres dans la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

II y a 70 ans, le 17 janvier 1946, le Conseil de 
securite se reunissait pour la toute premiere fois. 
Horrifiees par une Seconde Guerre mondiale destructive, 
11 nations se sont rassemblees a Londres pour faire 
valoir un objectif supreme : le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Aujourd’hui, cette aspiration est plus importante 
que jamais, tandis que les conflits continuent de se 


manifester dans toute leur laideur partout dans le 
monde. La Syrie est dechiree par la guerre civile. L’Etat 
islamique d’lraq et du Levant continue de faire des 
ravages dans tout le Moyen-Orient et au-dela. L’unite 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine sont en peril. La 
Coree du Nord aurait apparemment precede a l’essai 
d’un engin nucleaire et a un tir de fusee, au mepris 
des resolutions du Conseil de securite. Les differends 
territoriaux persistent dans le monde entier. Ou que 
nous nous tournions, les conflits semblent proliferer. 

Pourtant, nous pouvons etre encourages par les 
activites ambitieuses menees par l’ONU. Malgre les 
problemes que cela comporte, l’ONU a mis en place un 
cadre d’engagement crucial conqu pour contribuer a la 
paix et a la securite internationales. C’est ce systeme de 
securite collective, fonde sur la prohibition de l’emploi 
ou de la menace de la force et sur l’obligation de regler 
les differends de maniere pacifique, qui a permis a 
l’ONU d’agir avec une volonte et une determination 
marquees. Au fil des ans, l’ONU a aide a mettre fin a 
des conflits dans des dizaines de pays. En outre, l’ONU 
a servi d’enceinte a des negociations pour contribuer 
a la paix et la consolider. En fournissant des garanties 
de securite fondamentales et en intervenant face aux 
crises, l’ONU a aide a apaiser les conflits, a creer des 
habitudes de cooperation, et a mettre au point des 
normes et perceptions communes. Ses capacites a 
apporter une assistance a la restauration, au maintien 
et a la consolidation de la paix meritent en consequence 
d’etre encore davantage renforcees, de meme que 
ses mecanismes confus pour prevenir les violations 
flagrantes des droits de l’homme et les conflits violents, 
tant au sein d’Etats souverains qu’entre eux. 

Comme la note de cadrage preparee en vue du 
present debat (S/2016/103, annexe) le souligne a juste 
titre, la souverainete et l’egalite souveraine des Etats 
sont, et restent, des principes fondamentaux consacres 
par la Charte. Toutefois, au Sommet mondial de 2005, 
les Etats Membres de l’ONU ont enonce les principes 
du concept de responsabilite de proteger. Ils se sont dits 
prets 

« a mener (...) une action collective resolue par 
l’entremise du Conseil de securite, conformement 
a la Charte, notamment son Chapitre VII, au cas 
par cas (...) lorsque ces moyens pacifiques se 
revelent inadequats et que les autorites nationales 
n’assurent manifestement pas la protection de 
leurs populations contre le genocide, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
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l’humanite. » ( resolution 60/ 1 de I’Assemblee 

generate, par. 139 ) 

L’Allemagne continue d’appuyer le concept de 
responsabilite de proteger. Nous appuyons aussi 
l’initiative de la France et du Mexique de limiter 
l’utilisation du veto par les membres permanents du 
Conseil de securite en cas de genocide. 

Si nous reconnaissons a juste titre l’importance 
cruciale du systeme des Nations Unies, nous ne devons 
pas oublier qu’il est necessaire de le reformer, en 
particulier le Conseil de securite. La reforme du Conseil 
de securite doit porter sur l’elargissement de ses deux 
categories de membres ainsi que sur l’amelioration de 
ses methodes de travail. Une majorite d’Etats Membres 
se sont prononces en faveur de l’ajout de nouveaux sieges 
permanents et non permanents pour mieux refleter 
les realites geopolitiques du XXI e siecle. Comment se 
peut-il, pour ne citer qu’un exemple particulierement 
pertinent, qu’aucun pays africain ne soit represente avec 
un siege permanent a la table du Conseil? En outre, 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil est un 
point fondamental. 

Toutefois, cela ne saurait se substituer a une 
reforme structurelle urgente et necessaire de cet organe. 
Un Conseil de securite plus representatif, plus legitime 
et plus efficace est plus necessaire que jamais, tout en 
tenant compte du fait que davantage d’Etats Membres 
ont les moyens et la volonte d’assumer la responsabilite 
cruciale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous-memes et notre groupe de quatre 
partenaires - avec le Bresil, l’lnde et le Japon - sommes 
prets a nous engager concretement avec tous les Etats 
Membres dans des negociations basees sur un texte, 
dans le cadre des negociations intergouvernementales 
sur la reforme du Conseil de securite, aux fins d’une 
telle reforme qui n’a que trop tarde. 

Enconc lusion,je voudrais soulignerencoreunefois 
que l’Organisation des Nations Unies est indispensable 
pour notre paix et notre securite mutuelles. Malgre 
ses nombreuses epreuves et tribulations, l’ONU reste 
essentielle pour le reglement pacifique des conflits. Tant 
qu’il restera des personnes qui continuent de patir du 
fleau de la guerre, l’Allemagne ceuvrera inlassablement 
avec l’ONU pour mettre fin a leurs souffrances. Car 
leurs epreuves sont nos epreuves. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 


M. Boukadoum (Algerie) ( parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
permis a ma delegation de partager ses vues avec le 
Conseil de securite. Je voudrais tout d’abord feliciter le 
Venezuela de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier, du programme de 
travail qu’il a propose, et d’avoir convoque cet important 
debat. Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son expose ce matin. 

Je dois souligner que, si le theme retenu pour le 
debat d’aujourd’hui est suffisamment explicite, le respect 
des buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies est a l’evidence une obligation a laquelle tout 
un chacun doit souscrire de bonne foi. Toutefois, nous 
faisons observer que la volonte politique a toujours un 
important effet s’agissant du respect de ces principes et 
de leur interpretation. Soixante-dix ans apres la signature 
de la Charte des Nations Unies, lutter collectivement 
contre les menaces a la paix et developper des relations 
amicales entre les Etats Membres dans le respect du 
principe de l’egalite des droits et de T autodetermination 
des peuples sont toujours des buts et des objectifs qui 
doivent etre vises par tous. 

Depuis la signature de la Charte, l’Organisation 
des Nations Unies a remporte des succes notables dans les 
domaines de la paix et de la securite, bien que beaucoup 
d’entre nous continuent certainement de s’attendre a 
d’autres. De nombreux peuples se sont liberes du joug du 
colonialisme et ont mis en commun leurs contributions a 
la paix et a la securite internationales. La reconnaissance 
de l’ONU et l’adhesion aux buts et principes de la Charte 
ont ete tres souvent - sinon toujours - le premier acte 
des Etats nouvellement independants en devenant eux- 
memes Etats Membres. 11 n’est nul besoin de dire que 
les buts et principes enonces dans la Charte sont encore 
immensement valables de nos jours. 

Aujourd’hui, nous rencontrons de nouveaux 
obstacles dans la lutte contre les menaces a la paix et 
a la securite internationales. L’absence de reglement de 
situations incertaines, comme les cas de colonisation 
prolongee ou les conflits a long terme, comme au Moyen- 
Orient, nous impose de faire preuve d’un engagement 
nouveau et effectif. Si nous voulons reconnaitre et 
respecter les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies en tant qu’element fondamental du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
nous devons garantir l’egalite, la transparence, la 
responsabilisation et l’efficacite. La pertinence et la 
legitimite des activites et des missions des Nations 
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Unies sont en jeu. A cet egard, nous estimons qu’une 
Assemblee generale revigoree dans un environnement 
plus reactif, exerqant pleinement son role et son autorite, 
contribuerait de faqon significative a ameliorer la 
gouvernance internationale s’agissant des questions liees 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

II est evident que la Charte doit etre interpretee 
a la lumiere de ses buts et principes. A cet egard, je 
voudrais souligner brievement certains aspects. 

Premierement, Le Conseil de securite est le 
premier responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Toutefois, conformement aux 
articles 11 et 99 de la Charte, l’Assemblee generale 
et le Secretaire general ont chacun pour role de faire 
des recommandations et d’attirer l’attention du Conseil 
sur toute affaire liee au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Ce role n’est pas toujours et 
pas suffisamment assume, ce qui limite l’efficacite de 
l’ONU. 

Deuxiemement, les peres fondateurs de l’ONU 
ont vu loin en prevoyant un role specifique pour les 
organisations regionales - qui n’etaient pas aussi 
importantes et qui n’existaient meme pas en 1945; en 
vertu des Chapitres VI et VIII, ces dernieres ont un 
role crucial a jouer dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. C’est pourquoi le partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales, notamment 
l’Union africaine, doit etre articule dans un strict 
respect de ces dispositions, notamment pour ce qui est 
de la necessity d’appuyer les efforts regionaux dans les 
questions de paix et de securite. 

Troisiemement, la pierre angulaire de notre 
fort attachement a l’ONU est et doit toujours etre le 
reglement pacifique des differends et, par extension, la 
prevention. A cet egard, l’emploi de la force doit toujours 
etre l’ultime recours, lorsque cela est juge necessaire et 
apres avoir tout mis en oeuvre aux fins d’un reglement 
pacifique. II doit etre autorise par l’ONU, en particulier 
par le Conseil de securite. Le Conseil et l’ONU doivent, 
dans tous les cas, se preparer et agir en pensant au 
jour d'apres et aux incidences de toutes sanctions ou 
de l’emploi legal de la force sur les pays et les regions 
touches. Le remede ne doit pas faire plus de mal que 
la maladie. 

Quatriemement, les cas specifiques et 
imprevisibles de menaces a la paix et a la securite 
internationales, comme cedes impliquant des acteurs 
non etatiques et le terrorisme, doivent etre trades 


conformement a la Charte. En outre, nous sommes 
fermement convaincus que dans ces cas, les Etats 
affectes, en particulier les Etats Membres proches 
des zones affectees, doivent etre associes a tous les 
processus de prise de decisions du Conseil de securite. 

Cinquiemement, nous croyons fermement que 
le respect des droits de l’homme et la non-ingerence 
dans les affaires interieures ne sont pas incompatibles. 
Nous ne pouvons pas accepter qu’on se mele des affaires 
interieures des Etats Membres. Et nous disons tres 
clairement que nous ne pouvons simplement pas rester 
les bras croises devant les atrocites de masse, quels que 
soient leurs auteurs ou l’endroit ou elles sont commises. 

Sixiemement, il nous faut examiner la question 
de la reforme de l’ONU dans un esprit nouveau et avec 
une determination renouveles. Le respect des buts et 
principes enonces dans la Charte appelle aujourd’hui a 
une acceleration de la reforme de l’ONU. Cela signifie, 
comme nous le pronons energiquement au sein du 
Mouvement des pays non alignes et au-dela, que nous 
devons d’abord reformer le Conseil de securite, dans 
sa structure comme dans ses methodes de travail, une 
question dont nous avons debattu dernierement ici. La 
question specifique dudit droit de veto est multiforme. 
Mais quel que soit Tangle sous lequel on Tenvisage, 
meme historique, il n’a ete en aucune faqon conqu pour 
entraver une action efficace. 

Septiemement et pour finir, comme cela a ete le 
cas pour d’autres debats publics sur des questions de 
ce type, et afin d’apporter notre concours a des debats 
connexes, nous appuyons pleinement le principe d’un 
resume dresse par la presidence et distribue sous forme 
de document officiel des Nations Unies. 

Nous comprenons que cette voie soit ardue, mais 
elle est necessaire si nous voulons vraiment preserver 
Tactualite, Tefficience et, au-dela, la legitimite et le 
respect qui devraient toujours accompagner le travail, 
les missions et les objectifs de TOrganisation des 
Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Pakistan se felicite de voir la Republique bolivarienne 
du Venezuela presider le Conseil de securite, et nous 
apprecions qu’elle nous ait convies au debat d’aujourd’hui 
sur un sujet d’une importance fondamentale. Il n’y a pas 
de meilleure maniere de marquer le soixante-dixieme 
anniversaire de TOrganisation des Nations Unies que 
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de renouveler notre promesse collective d’en respecter 
pleinement et formellement les buts et principes. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de son 
expose instructif de ce matin. 

La Charte des Nations Unies ne nous lie pas juste 
collectivement au but tendant a preserver les generations 
futures du fleau de la guerre, elle correspond aussi a 
l’engagement partage de creer un ordre mondial fonde 
sur la primaute du droit international. Bien sur, le 
plus grand succes de la Charte reside dans le fait que, 
depuis 70 ans, il n’y a eu aucune conflagration generate. 
Mais aujourd’hui, nous avons affaire a un monde que 
Ton ne peut dire en paix, ou abondent les conflits, ou 
les violations des droits de l’homme demeurent monnaie 
courante, et ou le droit humanitaire est bafoue en violation 
flagrante des principes consacres dans la Charte. Nous 
n’avons pas encore vu emerger un ordre mondial fonde 
sur la justice et le respect des obligations nees des 
traites et des autres sources du droit international et, 
surtout, sur les buts et principes enonces dans la Charte 
elle-meme. 

Les Etats Membres ont solennellement souscrit 
a notre pacte dans la conviction que ces principes 
etaient immuables. Et pourtant, nous voyons bafouer 
ces principes dans le cadre d’interets nationaux etroits, 
particulierement par les puissants. Nous voyons a 
l’oeuvre l’unilateralisme et l’arbitraire dans des decisions 
de consequence pour la guerre et la paix. Nous voyons a 
l’ceuvre des aventures etrangeres injustifiees, puis nous 
en voyons egalement les consequences imprevues, non 
intentionnelles, mais devastatrices. La declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes, dont les 
membres represented plus de la moitie des Membres 
de l’ONU et a laquelle nous nous associons, trahit des 
breches dans la confiance incarnee dans la Charte. 
II faut remedier a cela si nous voulons promouvoir 
et accroitre l’autorite morale de l’Organisation des 
Nations Unies comme organisation juste et credible 
preservant les interets de tous les Etats Membres sur un 
pied d’egalite, conformement au droit international. Je 
voudrais avancer quelques suggestions sur la faqon de 
restaurer cette confiance. 

Premierement, la gestion de la paix et de la securite 
doit etre fondee sur un veritable consensus etabli sur la 
base des principes enonces dans la Charte, et non sur 
des rapports de forces. Une demarche de cooperation, 
plutot que l’imposition de mesures coercitives modelees 


sur les interets d’Etats puissants, doit etre le maitre mot 
de notre action. 

Deuxiemement, il convient de remettre l’accent 
sur l’utilisation de moyens pacifiques pour remedier a 
des atteintes a la paix internationales et pour regler les 
differends internationaux, avec un recours plus large et 
plus efficace aux mesures relevant du Chapitre VI. 

Troisiemement, il est de la responsabilite 
de reorganisation d’empecher les violations de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats. 
La menace ou l’emploi de la force, qui contrevient au 
droit international, doit etre prohibee et faire l’objet 
d’une dissuasion efficace. L’impuissance a le faire a 
deja suscite l’impression que l’ONU est devenue un 
instrument des puissants plutot qu’un gardien des 
principes du droit international. 

Quatriemement, l’ONU doit faire respecter le 
principe de l’egalite souveraine des Etats. L’egalite 
comprend la notion d’egalite des chances, qui est 
une protection contre les mesures et politiques 
discriminatoires. Cela devrait etre au coeur de la reforme 
de toute institution des Nations Unies. 

Cinquiemement, l’ONU se doit d’atteindre 
son but consistant a developper entre les nations des 
relations amicales fondees sur le principe de l’egalite de 
droits des peuples et leur droit a disposer d’eux-memes. 
Il est contraire au bon sens d’escompter des relations 
pacifiques et amicales entre nations si l’ONU ne peut 
garantir l’application du principe fondamental de 
l’autodetermination des peuples. 

Les peuples du monde attendent de l’ONU equite 
et justice. Il nous incombe en notre qualite d’Etats 
Membres de veiller a nous conformer aux principes que 
nous sommes convenus d’enoncer il y a sept decennies. 
Nous nous sommes entendus sur ces principes parce 
que nous croyions en leur utilite au regard de notre 
interet collectif. Nous reaffirmons aujourd’hui notre 
engagement a leur egard parce que nous continuons de 
croire que nous y tenir nous preservera du fleau de la 
guerre. Traduisons, par consequent, ces convictions, 
ces engagements et ces declarations en actes. Car, si 
nous sommes incapables de le faire, non seulement 
nous mettrons en danger les progres obtenus dans 
les annees precedentes, mais nous risquons aussi de 
faire paraitre l’institution sans objet dans un monde 
marque par une agitation et des troubles croissants, 
ou l’insecurite prevaut et l’injustice persiste. Ce serait 
un prix considerable a payer, particulierement a une 
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epoque oil tant de conflits font des ravages dans la vie 
de millions de personnes et suscitent dans l’esprit des 
gens des interrogations quant a l’objet et a l’efficacite de 
reorganisation des Nations Unies dans la gestion de la 
paix et de la securite internationales. 

Avant de terminer, je voudrais une fois encore 
reaffirmer la determination de mon pays de traduire 
en pratique la foi que nous avons dans la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : La 
Georgie s’associe a la declaration qui a ete faite tout 
a l’heure par l’observateur de l’Union europeenne, 
a laquelle je voudrais faire quelques observations 
supplementaires a titre national. 

Soixante-dix annees ont passe depuis la creation 
de 1’Organisation des Nations Unies, et pourtant, des 
millions de personnes continuent de souffrir du fleau 
de la guerre, le nombre de personnes deplacees a atteint 
des niveaux sans precedents et l’ampleur de nos crises 
humanitaires est catastrophique. Ce n’est pas du a une 
carence au niveau des principes de la Charte des Nations 
Unies, mais au fait que nous n’avons pas su respecter les 
promesses que nous avions faites aux generations a venir. 
II est done grand temps, vraiment, que la communaute 
internationale s’attele fermement a la defense des 
principes consacres dans la Charte. Ce n’est que par le 
respect du droit international, y compris des obligations 
nees des traites, que nous pourrons maintenir la paix 
et la securite internationales, assurer la protection des 
droits fondamentaux et creer les conditions propres a 
favoriser le progres social dans une liberte plus grande. 

Nous sommes profondement affliges par la 
tournure de plus en plus violente prise par les evenements 
et par la degradation de la situation au Moyen-Orient. Je 
tiens a reiterer que la Georgie condamne energiquement 
chacun des actes ignobles de terrorisme et de violence 
perpetres a l’encontre des populations civiles. Des 
groupes terroristes comme Daech menacent non 
seulement les pays du Moyen-Orient mais aussi tous les 
pays du globe, grands ou petits, principalement parce 
qu’ils sapent les fondements politiques et juridiques du 
systeme international. 

Contrairement a ce a quoi Ton s’attendait au debut 
des annees 90, l’Europe aujourd’hui n’est ni liberee 
des affrontements ni en paix. La securite regionale est 
deliberement compromise par la poursuite de l’agression 


de la Russie contre la Georgie. Dans un effort pour 
modifier la situation geopolitique de ce que Ton nomme le 
proche etranger, dont l’Ukraine, la Federation de Russie 
est allee jusqu’a redessiner les frontieres europeennes 
en recourant a l’agression, l’occupation et l’annexion, au 
prix, ce faisant, de la vie de nombreux innocents. Atteste 
aussi de ce fait la situation dans les regions georgiennes 
occupees d’Abkazie et de Tskhinvali. L’agression a 
l’encontre de mon pays, qui a debute au debut des 
annees 90, a connu son paroxysme en 2008 avec 
l’invasion pure et simple de notre territoire, suivie de la 
reconnaissance illegale - par trois pays seulement - de 
l’independance pretendue des regions occupees. 

Pour sa part, la Georgie a continue d’oeuvrer 
sur une voie pacifique et constructive. Nous avons 
constamment eu a cceur de poursuivre notre diplomatie 
et un reglement pacifique du conflit avec la Federation 
de Russie. Nous accordons une grande importance 
aux discussions internationales tenues a Geneve et 
continuerons de prendre une part active au processus 
sous ce format clef, etabli aux fins de l’application de 
l’accord de cessez-le-feu du 12 aout 2008, de bonne foi. 
Au cours des dernieres annees, nous avons redouble 
d’efforts pour normaliser nos relations avec Moscou afin 
de mettre en place un climat propice au renforcement de 
la confiance et au reglement du conflit. 

Les resultats, cependant, ont ete limites aux 
domaines economique et humanitaire. En depit du 
caractere constructif de notre demarche, la Federation 
de Russie a conclu des dizaines de traites et accords 
pretendus avec les regimes d’occupation, qui lui 
fournissent un pretexte renouvele au maintien de sa 
presence militaire illegale. Elle a signe de pretendus 
traites d’alliance globaux qui prevoient une fusion 
complete dans tous les domaines publics et la delegation 
officielle de tous les pouvoirs a la Federation de Russie, 
et installe des clotures de fils barbeles et d’autres 
obstacles artificiels le long de la ligne d’occupation 
qui divise families et communautes. Cet enchainement 
d’evenements traduit une politique tendant a l’annexion 
de fait de regions de la Georgie. 

Les lois adoptees recemment pour soi-disant 
reglementer le statut des etrangers et l’entree sur le 
territoire de ces regions est une mesure discriminatoire 
de plus contre les Georgiens de souche, restreignant leurs 
libertes et droits fondamentaux et isolant un peu plus les 
regions occupees de la Georgie. Dans le sillage de ces 
lois, une nouvelle vague de delivrance de passeports est 
actuellement menee qui ne fera que deteriorer davantage 
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les conditions de vie de la population georgienne du 
district de Gali, puisqu’elle n’aura pas droit a des 
documents d’identite en bonne et due forme et risque 
done de rencontrer des difficultes en ce qui concerne 
ses droits de propriety, son droit au travail, sa liberte de 
circulation a travers la ligne d’occupation et son droit de 
residence. Ce processus dangereux pourrait bien ouvrir 
la voie a une nouvelle vague de nettoyage ethnique 
contre les Georgiens. 

En conclusion, je voudrais insister une fois encore 
sur le fait que la Georgie demeure un fervent defenseur 
des principes du droit international tels qu’enonces dans 
la Charte des Nations Unies. Nous devrions tous prendre 
des mesures concretes et resolues pour realiser nos 
objectifs communs que sont l’avenement de la paix dans 
le monde et le renforcement de la securite internationale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : Ma 
delegation remercie la presidence venezuelienne du 
Conseil d’avoir convoque ce debat public et prepare un 
document de cadrage (S/2016/103, annexe) qui incite a 
la reflexion. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son expose introductif. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
l’attachement indefectible du Bangladesh aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, ainsi qu’au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je voudrais rappeler les paroles du pere 
de la nation, Bangabandhu le cheik Mujibur Rahman, 
lors de sa premiere allocution a l’Assemblee generate a 
sa vingt-neuvieme session, le 25 septembre 1974 : 

« Les nobles ideaux inscrits dans la Charte des 
Nations Unies sont les ideaux memes pour lesquels 
des millions de nos concitoyens ont fait le sacrifice 
supreme. Je sais que les ames de nos martyrs se 
joignent a nous lorsque nous jurons que la nation 
bengalie s’engage sans reserve a l’edification d’un 
ordre mondial qui repondra aux aspiration de tous 
les homines [et de toutes les femmes] a la paix et 
a la justice. » (A/PV.2243, par. 2) 

Fidele a sa parole, le Bangladesh a toujours fait du 
refus de la guerre, du respect de l’egalite souveraine des 
Etats et de la non-ingerence dans les affaires interieures 
des autres Etats la pierre angulaire de sa politique 
etrangere. Nous nous sommes employes a regler 
pacifiquement nos differends avec nos partenaires, par 
la voie du dialogue, de la negociation et de l’arbitrage, 


le tout sur la base du principe de respect mutuel. Le 
leadership determine dont fait montre la Premiere 
Ministre bangladaise, la cheik Hasina, pour resoudre 
a l’amiable des litiges lies aux frontieres terrestres ou 
maritimes avec nos voisins a renforce plus avant notre 
attachement aux ideaux et aux valeurs consacres par la 
Charte des Nations Unies. 

11 y a eu de nombreux efforts au fil des sept 
dernieres decennies pour justifier les libertes prises 
a l’egard des principes fondamentaux enonces dans 
la Charte au nom de differentes doctrines ou notions 
theoriques. Ces notions vont et viennent, essentiellement 
au gre des exigences de la realpolitik, mais les principes 
inscrits dans la Charte, eux, ont survecu a l’epreuve du 
temps et sont devenus le socle sur lequel est ancree la 
primaute du droit sur la scene internationale. 

II convient toutefois d’etre pragmatique et de 
reconnaitre que les notions de souverainete nationale 
et d’affaires interieures ont evolue depuis l’entree 
en vigueur de la Charte des Nations Unies. Les 
differents acteurs qui font les relations et les politiques 
internationales n’ont jamais ete aussi nombreux et aussi 
impliques, ce qui complique la notion traditionnelle 
d’egalite souveraine. La preponderance des luttes et 
violences intestines a egalement modifie le paysage 
des conflits armes dans le monde. Dans de telles 
circonstances, il pourrait etre utile que l’ensemble 
des Membres de l’ONU se livrent a une introspection 
serieuse afin d’envisager les incidences eventuelles des 
realites mondiales emergentes sur les principes enonces 
dans la Charte. 

Le Comite special de la Charte des Nations Unies 
et du raffermissement du role de l’Organisation pourrait 
etre l’instance appropriee ou mener une telle reflexion et 
avoir des discussions a ce sujet. Toutefois, la paralysie qui 
continue de caracteriser les travaux du Comite n’incite 
pas a l’optimisme quant a la volonte collective des Etats 
Membres de saisir les possibility qui se presentent. Le 
fait que la question ne soit pas directement abordee dans 
le cadre des discussions en cours sur la revitalisation 
de la reforme de l’Assemblee generate et du Conseil de 
securite est sans doute tout aussi symptomatique. 

Le respect des principes fondamentaux est 
primordial pour preserver la primaute de la Charte 
en matiere de reglement pacifique des differents et de 
recours a des mesures de coercition ou d’imposition 
uniquement en ultime ressort. On sait bien en effet 
que e’est la population en general qui patit le plus de 
telles mesures. Quant aux tierces parties, les regimes 
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de sanctions sont souvent si compliques sur les plans 
juridique et technique, qu’il est tres difficile de s’y 
conformer pleinement. Le tout est embrouille un peu 
plus par des mesures unilaterales dont l’articulation 
avec les sanctions de l’ONU n’est pas toujours expliquee 
de maniere claire et comprehensible. 

Au Bangladesh, nous avons une loi par laquelle 
les resolutions du Conseil de securite s’appliquent 
a la juridiction nationale. II est done manifestement 
dans notre interet que ces resolutions soient le resultat 
d’un processus participatif et consultatif axe sur la 
concertation au sein du Conseil. L’exercice du droit de 
veto doit par consequent etre revu pour de nombreuses 
raisons evidentes. 

Comme nombre d’orateurs Font souligne, l’accent 
place actuellement a l’ONU sur la fin et le reglement des 
conflits doit etre contrebalance par des efforts en matiere 
de prevention des conflits. L’aspect preventif peut 
englober un tres grand eventail d’activites, que ce soit 
l’analyse des premiers signes avant-coureurs de tensions 
ou de conflits. Taction pour endiguer les tendances a 
Fextremisme violent, la promotion de la gouvernance 
et du developpement participatifs, l’investissement 
dans des institutions solides et sans exclusive ou la 
promotion d’une culture de paix et de non-violence. 
Des partenariats plus resserres et des synergies au sein 
des differents arrangements ou groupements regionaux 
competents pourraient s’averer fort utiles a cet egard. 

Les mesures de mediation, de conciliation 
et d’arbitrage mentionnees dans la Charte doivent 
faire partie integrante de tout le processus allant de 
la prevention au reglement des conflits, et ne pas 
necessairement intervenir uniquement apres le conflit. 
Des efforts sinceres et soutenus doivent etre deployes pour 
regler les conflits et les crises humanitaires prolonges 
qui tendent a alimenter la rancceur, l’intolerance et la 
radicalisation, y compris a travers les frontieres et les 
regions. Le lien entre paix, securite, developpement et 
droits de l’homme doit former la base de Faction de tout 
le dispositif de paix et de securite de l’ONU. 

II existe un certain nombre de responsabilites que 
les organes principaux de l’ONU pourraient partager, 
dans le respect de leurs mandats respectifs. Avoir une 
interpretation limitee des dispositions applicables en 
la matiere ne fera que continuer de limiter les options 
a la disposition de l’Organisation pour donner toute la 
mesure de son potentiel en matiere de prevention et de 
reglement efficaces des conflits. Les Etats Membres 


doivent travailler tous ensemble pour faire en sorte que 
l’ONU realise toutes ses capacites. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : Les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies constituent les valeurs fondamentales 
de FOrganisation. A cet egard, elles ont resiste a 
l’epreuve du temps, comme en temoignent les succes 
mais aussi les echecs rencontres par l’ONU au fil des 
sept dernieres decennies. Lorsqu’elles sont interpretees 
dans leur ensemble et en toute bonne foi, elles permettent 
a la communaute internationale de reagir efficacement 
aux defis en perpetuelle evolution qui se posent a notre 
systeme international. 

Elles sont aussi le premier critere devaluation 
du Conseil de securite dans son role de garant de la 
paix et de la securite internationales. Autrement dit, 
elles requierent que le Conseil de securite se montre 
actif et energique et prenne des mesures lorsque les 
circonstances Fimposent. Ce faisant, le Conseil doit 
mettre la personne humaine au centre de son action 
et reaffirmer ainsi les paroles qui figurent dans le 
Preambule de la Charte : 

« foi dans les droits fondamentaux de l’homme, 
dans la dignite et la valeur de la personne 
humaine, dans Fegalite de droits des hommes et 
des femmes, ainsi que des nations, grandes et 
petites ». 

A Fevidence, comme le present debat et d’autres en 
attestent, le Conseil peut et doit mieux faire pour 
s’acquitter de cette responsabilite. 

Les conflits d’aujourd’hui se caracterisent par des 
violations generalisees du droit des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. Nombreuses sont les 
parties a un conflit a mepriser ouvertement la dignite 
humaine et les regies les plus fondamentales du droit 
international humanitaire, comme le prouve la recente 
attaque qui a vise une installation de Medecins Sans 
Frontieres en Syrie. Le cercle vicieux de la mort et de 
la destruction dans ce pays est Fun des exemples les 
plus frappants du recul spectaculaire du respect du droit 
international humanitaire. La souffrance humaine sert 
de catalyseur a des menaces a la paix et a la securite 
internationales toujours plus grandes, alimentant 
la radicalisation, preparant le terrain aux groupes 
terroristes, encourageant l’afflux des combattants 
etrangers et entrainant une violence qui s’etend bien 


16-03881 


65/99 



S/PV.7621 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


15/02/2016 


au-dela du territoire syrien. Nous devons nous poser la 
question suivante : un Conseil de securite energique, 
plafant les droits de la personne humaine au centre de 
son action, n’aurait-il pas fait davantage pour mettre fin 
a cette catastrophe provoquee par l’homme? 

Sieger au Conseil est un privilege qui implique 
la responsabilite de prendre des mesures face a des 
atrocites de masse. Le code de conduite applicable a 
faction du Conseil de securite face au genocide, aux 
crimes contre l’humanite ou aux crimes de guerre est 
l’expression de l’engagement de ses membres a etablir 
clairement leurs priorites, lorsqu’ils sont confrontes a de 
telles situations. II s’engagent ainsi a prendre activement 
les mesures qui s’imposent pour prevenir ou mettre un 
terme a des atrocites de masse, et a ne pas faire obstacle 
aux tentatives credibles allant dans ce sens. A ce jour, 
110 dix Etats Membres de l’Organisation, dont la 
majorite des membres du Conseil, ont adhere au code. 
Nous nous en felicitons. Nous comptons que le code sera 
applique dans la pratique, notamment sur la base des 
informations fournies par le Secretaire general. Nous 
encourageons egalement tous les autres Etats Membres, 
en particulier les membres du Conseil et ceux qui 
aspirent a le devenir, a se joindre a cette initiative. 

A cet egard, nous souhaitons nous adresser 
aux membres elus du Conseil. Les membres elus ont 
mene de longues campagnes et ont deploye des efforts 
considerables pour s’asseoir a cette table. Nous sommes 
convaincus que pour avoir un Conseil plus resolu, il faut 
davantage s’approprier ses travaux. Nous constatons 
avec satisfaction qu’au cours des dernieres annees, 
les membres elus ont ete plus actifs et plus desireux 
d’imprimer leur marque. Ils ont notre plein appui dans 
cette entreprise. A l’heure ou les divergences de vues 
entre les membres permanents ne cessent de croitre, 
la participation des membres elus et leurs efforts 
de mediation peuvent contribuer a surmonter les 
disaccords politiques au sein du Conseil, a promouvoir 
le compromis, a ameliorer la transparence et a susciter 
une volonte politique de prendre des mesures efficaces. 

Enfin, aux cotes d’un Conseil de securite resolu, 
la Cour penale internationale joue un role central 
pour ce qui est de veiller a ce que ceux qui violent 
ouvertement les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies repondent de leurs actes. L’un de ses 
tout premiers objectifs consiste a « reprimer tout acte 
degression ou autre rupture de la paix ». Lorsqu’un 
Etat souhaite reprimer un comportement, il peut rendre 
tout individu coupable d’un tel comportement passible 


de sanctions penales, cela va sans dire. Mais depuis 
les proces de Nuremberg, qui ont eu lieu il y a 70 ans, 
aucun tribunal international n’a ete en mesure de faire 
repondre de leurs actes des individus ayant commis ce 
qu’on a appele le crime international supreme, a savoir 
le crime degression. Cela changera en 2017, lorsque la 
competence de la Cour penale internationale a l’egard 
du crime d’agression sera activee. Vingt-six Etats ont 
deja ratifie les amendements de Kampala au Statut de 
Rome relatifs au crime d’agression. Nous encourageons 
les autres pays a faire de meme, etant donne que les 
amendements completent purement et simplement 
l’interdiction de l’emploi illegal de la force, l’un des 
grands principes consacres par la Charte des Nations 
Unies. La criminalisation de l’utilisation illegale de 
la force sera egalement un outil supplementaire dont 
disposera le Conseil pour empecher les conflits armes. 
Nous sommes tous en mesure de contribuer a cette 
realisation historique. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat important et opportun sur le theme 
« Respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies en tant qu’element fondamental du 
maintien de la paix et de la securite internationales ». 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
expose. Le fait que le present debat public intervient 
au cours de l’annee qui marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la fondation de l’Organisation des 
Nations Unies est extremement important. L’Afrique du 
Sud souhaite qu’il soit pris acte de son ferme attachement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, qui sont tout aussi valables aujourd’hui qu’ils 
l’etaient il y a 70 ans. Nous pensons que le monde se 
porte mieux du fait de l’Organisation des Nations 
Unies qu’il ne l’aurait ete sans elle. Ma delegation reste 
determinee a promouvoir le developpement de ses 
relations bilaterales et multilaterales sur la base des buts 
et principes consacres par la Charte. 

Depuis sa creation, l’ONU a enregistre des 
progres remarquables dans l’accomplissement de son 
mandat, notamment en ce qui concerne le role qu’elle a 
joue dans la lutte contre l’apartheid et le colonialisme. 
La Charte des Nations Unies constitue la principale 
source du droit international, et tous les Etats Membres 
ont la responsabilite de la defendre. 
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L’Organisation des Nations Unies a egalement 
demontre qu’elle pouvait s’adapter aux nouvelles 
realites du monde, des lors que la volonte politique 
necessaire existait parmi ses Membres. Nous sommes 
tous d’accord pour dire qu’aujourd’hui, l’ONU est a la 
croisee des chemins, ce qui exige que nous renouvelions 
notre engagement et nous attachions a la guider vers le 
nouveau chapitre de sa riche histoire. Un domaine que 
nous avons convenu d’ameliorer, c’est la faqon dont 
nous designons le Secretaire general de l’Organisation. 
Notre engagement collectif en faveur de davantage de 
democratic, d’ouverture et de transparence s’est, a ce 
jour, traduit par une nette amelioration du processus. 

D’autres domaines ont toutefois desesperement 
besoin de changement. Le plus important est la reforme 
tant attendue du Conseil de securite, qui n’est toujours 
pas representatif. Le statu quo est particulierement 
ennuyeux, parce que le Conseil est l’organe principal 
charge de la gestion du mandat fondamental de 
l’ONU, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Fondamentalement, il est important de 
se rappeler que, pour parvenir a une paix durable, il est 
toujours necessaire d’ceuvrer vigoureusement en faveur 
de la securite collective par des moyens preventifs 
d’abord, au lieu d’adopter une approche reactive 
concernant le reglement des conflits. 

A cet egard, le Conseil a ete irregulier et selectif. 
La situation actuelle au Moyen-Orient constitue une 
mise en accusation directe du Conseil qui, depuis 
des decennies, n’a pas ete en mesure de resoudre de 
maniere satisfaisante la question de Palestine. Le 
Conseil n’a meme pas reussi a appliquer ses propres 
decisions - un echec repete au Sahara occidental. En 
outre, quand il intervient, sa premiere reponse consiste 
souvent a prendre des mesures coercitives au titre du 
Chapitre VII, faisant fi des orientations de la Charte et 
de l’obligation qu’elle impose de regler les differends 
par des moyens pacifiques. 

Au Chapitre VIII, la Charte reconnait que les 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies 
dans le maintien de la paix et de la securite internationales 
peuvent etre ameliorees en travaillant en cooperation 
avec d’autres organisations. Comme il a ete souligne au 
Sommet mondial de 2005, la Charte reconnait egalement 
l’importance de nouer des partenariats et des accords de 
cooperation previsibles entre l’ONU et les organisations 
regionales en vue de faire face aux problemes relatifs a 
la paix et a la securite internationales. 


Au cours de son mandat de membre non permanent 
du Conseil de securite, l’Afrique du Sud a oeuvre sans 
relache pour traduire cette decision dans les faits, en 
particulier en ce qui concerne l’Union africaine. Nous 
pensons qu’il est devenu vital que l’Union africaine puisse 
reagir aux conflits rapidement et de maniere proactive 
afin d’en contenir l’escalade et de limiter les souffrances 
humaines. Cela s’applique tout particulierement aux cas 
dans lesquels l’ONU est appelee a intervenir, parce que 
ses processus se traduisent par un temps de reaction 
plus long, alors meme que la situation sur le terrain se 
deteriore au point de devenir incontrolable. 

Pour terminer, la Charte souligne qu’il importe 
que les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies ceuvrent de concert pour faire face aux problemes 
relatifs a la paix et a la securite mondiales. Le Conseil 
de securite doit eviter que les Etats Membres bafouent le 
droit international pour servir leurs propres interets. Les 
principes de la non-ingerence ainsi que de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de tous les Etats Membres 
doivent rester proteges par la Charte. L’Afrique du Sud 
estime que toute intervention doit se faire dans le respect 
des principes enonces dans la Charte et de ses articles et 
dans le cadre du droit international coutumier, du droit 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Je tiens a souligner que l’Afrique du Sud reste 
determinee a honorer et a respecter les dispositions de 
la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Kassas Ma delegation remercie la 
presidence venezuelienne d’avoir porte ce debat public a 
l’attention du Conseil de securite. 

Vu la montee croissante des ideologies extremistes 
au sein du regime politique, donnant naissance a des 
groupes terroristes et a differents acteurs non etatiques, 
il est important de regarder de pres les reflexions des 
Membres fondateurs de l’ONU, alors sous le choc de la 
devastation de deux guerres mondiales en moins d’un 
demi-siecle. Leur desir de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre s’adresse a une valeur 
morale et ethique fortement recommandee comme partie 
integrante du developpement humain. 

Lors de son discours a l’Assemblee generate 
le 25 septembre dernier, le pape Franqois a parle des 
moyens par lesquels les espoirs sanctuarises dans la 
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Charte par les Membres fondateurs de l’ONU seraient, 
ou realises, ou frustres. II a declare : 

« Lorsque Ton respecte et applique la Charte des 
Nations Unies dans la transparence et en toute 
sincerity comme point de reference obligatoire 
de justice, on obtient des resultats de paix. En 
revanche, lorsqu’on confond la norme avec un 
instrument, a utiliser quand cela convient et a 
eviter dans le cas contraire, on ouvre une veritable 
boite de Pandore de forces incontrolables qui 
nuisent gravement aux populations demunies, a 
l’environnement culturel, voire a l’environnement 
biologique ». {AH0/W.3, p.5) 

Dans son discours a l’Assemblee generate 
le 2 octobre dernier (voir A/70/PV.27), S. E. Mgr Paul 
Gallagher, notre Ministre des affaires etrangeres, a 
suggere quatre pistes de reflexion, dont deux sont 
particulierement pertinentes pour le travail du Conseil, 
a savoir la responsabilite de proteger et le respect du 
droit international. Ce qu’il faut, a souligne l’archeveque 
Gallagher, est une application reelle et transparente 
de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, qui a 
etabli le principe de non-intervention, excluant toute 
force unilateral contre un autre Membre de l’ONU et 
exigeant le plein respect des gouvernements legalement 
constitues et reconnus. Pacta sunt servanda, a-t-il dit, 
et l’Article 2 de la Charte a definitivement banni des 
concepts comme guerre preventive, sous pretexte du 
principe de securite ou d’interventions d’Etats tiers en 
faveur d’un protagoniste dans une situation de guerre 
civile. Neanmoins, il a ajoute que l’Article 2 ne peut pas 
etre utilise comme alibi pour excuser de graves violations 
des droits de Phomme. La ou de telles violations 
persistent et si l’intervention est jugee necessaire, il 
n’y a pas d’autre recours que d’appliquer les mesures 
enoncees dans les Chapitres VI et VII de la Charte. 

Derriere la rhetorique de l’impunite contre les 
civils et la difficulty de fournir une aide humanitaire a 
ceux qui souffrent, sous ces discours creux, se trouve 
la dure realite que les complexes industriels du monde 
fournissent armes et munitions, soit pour de l’argent 
ou peut-etre comme cadeaux, a leur clientele. Le 
commerce des armes doit etre empeche. La proliferation 
des armes a donne lieu a plus de deces et de blesses, 
conduisant a des vagues de refugies en fuite plutot qu’a 
la paix et la stability. Tuer aveuglement des civils est un 
crime odieux. Lorsque les progres technologiques sont 
appliques aux armes, il apparait a ma delegation que 
c’est davantage dans le but de tuer que de ce que nous 


pourrions faire pour les vivants. Est-ce que les termes 
de la Charte - « pour preserver les generations futures 
du fleau de la guerre » - ont atteint leur but? Chacun 
d’entre nous dans cette salle, au fond de lui-meme, 
connait la reponse a cette question. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Organisation 
des Etats americains. 

M. Koncke (Organisation des Etats americains) 
(parle en espagnol ) : C’est un honneur pour 

l’Organisation des Etats americains (OEA) de participer 
a ce debat public d’aujourd’hui. 

Nous notons avec satisfaction que la presidence 
venezuelienne clot un cycle de trois mois au cours 
desquels la presidence du Conseil de security a ete 
assuree par des pays membres de l’Organisation des Etats 
americains : les Etats-Unis, l’Uruguay et le Venezuela, 
en decembre, en janvier et en fevrier respectivement. 
Nous tenons egalement a remercier le Secretaire general 
Ban Ki-Moon de son intervention de ce matin. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, ma delegation 
tient a indiquer qu’elle fera parvenir a la presidence du 
Conseil une communication concernant les modalites 
de participation par les organisations regionales aux 
debats publics de cet organe. En effet, l’OEA, une 
organisation regionale qui a ete la premiere a obtenir le 
statut d’observateur permanent aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, le 16 Octobre 1948, et qui 
compte 35 Etats membres des Carai'bes, de l’Amerique 
du Sud, de l’Amerique centrale et de l’Amerique du Nord 
et 70 observateurs, dont 9 sont membres du Conseil de 
securite, trouve injuste que sa participation a ces debats 
depende de l’intervention de l’un de ses Etats membres, 
en particulier etant donne que cette pratique n’est pas 
utilisee pour toutes les organisations regionales et ne 
repose sur aucune norme a caractere public ou qui a 
ete publiee. 

Malgre qu’elle existe depuis 70 ans, la Charte 
demeure le principal denominateur commun normatif 
de la communaute internationale. Les buts et les 
principes enonces aux Articles 1 et 2 de la Charte ont 
permis d’epargner a l’humanite la catastrophe d’une 
nouvelle guerre mondiale, comme celles qui ont marque 
le XX e siecle, et nous devons toujours rendre hommage 
aux auteurs de la Charte pour leur travail. Neanmoins, 
les revers et les echecs de la communaute internationale 
s’agissant de prevenir les crises, de reduire la violence, 
de mettre fin au terrorisme et a l’extremisme et de 
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jeter des ponts de dialogue ont cause et continuent de 
causer des souffrances et de la douleur a des millions de 
personnes de par le monde. 

Tout echec a prevenir les conflits, a attenuer 
une crise humanitaire, a rapprocher les parties a un 
conflit et a faire respecter un principe se traduit par la 
mort, la souffrance et la pauvrete d’enfants, de femmes 
et d’hommes. Le Secretariat general de l’OEA est 
convaincu que les principes reconnus de souverainete, 
de non-intervention et de competence nationale sont 
fondamentaux et doivent etre respectes et reaffirmes 
dans leur integralite, sans porter prejudice au respect 
des droits de l’homme, a la protection des civils et 
aux responsabilites de la communaute internationale. 
II est du devoir des Nations Unies, des organisations 
regionales et de leurs Etats membres de s’efforcer de 
resoudre la tension apparente entre les principes que je 
viens de mentionner pour assurer la paix et la securite 
internationales. Pour que Paction des Nations Unies et 
des organisations regionales ait de la valeur, elle doit 
avoir un impact direct sur la vie des gens, en ameliorant 
la protection de leurs droits et leurs conditions de vie. 
A cet egard, la Charte des Nations Unies reconnait le 
role des organisations regionales et leur contribution au 
maintien de la paix et de la securite internationales et a 
la prevention des conflits. 

Dans le cadre interamericain, les efforts de 
l’OEA sont guides par la Charte de l’Organisation 
des Etats americains et de la Charte democratique 
interamericaine. De meme, les quatre piliers de l’OEA 
constituent un ensemble de principes qui caracterisent 
ses travaux et guident son action : la democratic, 
les droits de l’homme, le developpement integre et la 
securite multidimensionnelle. Nous sommes convaincus 
que la meilleure faqon d’aider les populations dans les 
situations de crise, de vulnerabilite et d’urgences de 
toutes sortes est de respecter inconditionnellement ces 
principes qui nous guident, car ceux-ci sont la meilleure 
garantie contre les erreurs commises par l’Organisation 
par le passe. En se fondant sur ces buts et principes, 
l’OEA d’aujourd’hui est intervenue dans divers 
situations et contextes, conformement aux dispositions 
des instruments juridiques sur la base desquels elle a 
ete creee. 

Sans etre exhaustif, j’en veuxpourpreuve la recente 
Mission speciale en Haiti, qui avait pour mandat - a la 
demande de M. Martelly, qui etait alors President et tel 
qu’approuve par consensus par le Conseil permanent de 
l’OEA - d’ceuvrer en faveur d’une solution hai'tienne, 


constitutionnelle et fondee sur le dialogue, permettant 
d’organiser le deuxieme tour des elections dans les plus 
brefs delais. Nous nous felicitons de l’accord auquel sont 
parvenus l’ancien President Martelly et les presidents des 
deux chambres legislatives et de la nomination recente, 
dans le cadre de cet accord, d’un President de transition 
en la personne de Jocelerme Privert. Nous esperons que 
le deuxieme tour de l’election presidentielle pourra se 
tenir le 24 avril comme convenu, et l’OEA reitere son 
plein appui au peuple hai'tien, aux acteurs politiques 
et a la societe civile hai'tienne pour qu’ils cooperent a 
cette fin. 

De meme, il convient de mentionner le travail 
accompli en Colombie par l’OEA, qui avait pour mission 
d’appuyer le processus de paix et qui a joue un role 
important, comme cela a ete recemment reaffirme par 
le President Santos Calderon et le Secretaire general de 
l’OEA, M. Almagro. S’agissant du Honduras, l’OEA 
a travaille en collaboration avec le Gouvernement, 
l’opposition, le pouvoir judiciaire, les acteurs sociaux 
et diverses parties prenantes en vue de la creation de 
la Mission d’appui contre la corruption et l’impunite au 
Honduras. Une autre mesure qu’il convient de mentionner 
est la mission deployee en Republique dominicaine et en 
Haiti pour faire face a la crise migratoire, qui, en sus 
des efforts deployes par le Gouvernement dominicain, 
a permis d’apaiser les troubles et de faire baisser le 
nombre d’expulsions. 

Dans le cas du Venezuela, conformement aux 
obligations et aux prerogatives emanant de la Charte de 
l’OEA et de la Charte democratique interamericaine, le 
Secretaire general, M. Almagro Lemes, a procede a des 
evaluations en se basant sur des principes inalienables, 
tant en ce qui concerne le processus ayant conduit 
aux elections legislatives du 6 decembre dernier que 
les evenements ulterieurs relatifs a l’installation 
de la nouvelle Assemblee nationale. Dans ce cas 
egalement, l’OEA reaffirme sa vocation a contribuer 
de maniere constructive au dialogue necessaire et sa 
volonte de collaborer dans le cadre de tous les projets 
d’aide internationale qui peuvent s’averer pertinents. 

La pertinence du theme du present debat, a 
savoir le respect des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, demontre l’ampleur de la 
tache a accomplir. Dans le contexte de ces efforts, le 
Secretariat general de l’OEA comprend qu’il ne faut 
jamais perdre de vue les interets des plus faibles et des 
plus vulnerables, dont l’unique protection repose sur le 
caractere inalienable, indivisible et interdependant de 
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leurs droits fondamentaux et sur l’obligation qu’ont les 
pays et les organisations internationales et regionales de 
defendre ces droits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je tiens tout d’abord a 
feliciter le Venezuela pour l’organisation de ce debat 
et le choix du theme « Respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies en tant 
qu’element fondamental du maintien de la paix et de la 
securite internationales ». Je saisis cette occasion pour 
remercier le Secretaire general pour sa presentation sur 
ce sujet ce matin. 

De meme, je profite de cette opportunity pour 
condamner dans les termes les plus forts le terrorisme 
sous toutes ses formes. Vendredi dernier, le terrorisme 
aveugle a vise le camp de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
a Kidal, ce qui a coute la vie a six Casques bleus et en a 
blesse environ 30 autres. Dans ces moments douloureux 
pour la famille du maintien de la paix, dont fait partie le 
Maroc, je presente mes condoleances les plus attristees 
au Secretaire general et aux families des victimes et 
souhaite aux blesses un prompt retablissement. 

Le 26 juin 1945, les peres fondateurs, ayant le 
souci d’epargner aux generations futures les affres de la 
guerre, ont signe a San Francisco la Charte des Nations 
Unis. L’objectif de ce document historique et fondateur 
est de maintenir la paix et la securite internationales, 
de garantir le developpement et de promouvoir les 
droits de l’homme. C’est ainsi que les buts et principes 
enonces dans la Charte ont ete soigneusement elabores 
pour prevenir les drames du passe, rendre la dignite 
a l’homme et consacrer le principe d’egalite entre les 
Etats Membres de l’ONU. Si la Charte des Nations 
Unies a permis de jeter les bases d’un nouveau systeme 
mondial, l’ONU s’est adaptee, au fil des ans, aux defis 
auxquels fait face la communaute internationale. C’est 
ainsi que chacun des trois piliers de l’ONU, la paix et 
la securite, le developpement et les droits de l’homme, 
s’est developpe au fur et a mesure des besoins de la 
conjoncture internationale. 

Les droits de l’homme, qui figurent dans six 
Articles de la Charte, ont ete les premiers a etre au centre 
des preoccupations de la communaute internationale, 
soucieuse de ne plus revivre les souffrances des deux 
Guerres mondiales. C’est pourquoi la Declaration 
universelle des droits de l’homme a ete le premier 


instrument a etre adopte par l’ONU en 1948. L’ONU 
s’est par la suite dotee d’un arsenal juridique solide 
compose d’un ensemble de 18 conventions, pactes et 
protocoles et de plus d’une trentaine de declarations, 
couvrant tout le spectre des droits et des categories 
de personnes vulnerables. L’ONU a egalement mis en 
place un systeme complet et global de mecanismes de 
promotion et de protection des droits de l’homme. 

Le volet developpement, consacre par six Articles 
de la Charte, a egalement ete au centre de Faction de 
l’ONU, partant du principe qu’il n’y a pas de paix sans 
developpement et qu’il n’y pas de developpement sans 
paix. Le nouveau Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate), 
les objectifs du Millenaire pour le developpement et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
constituent autant d’elements qui ont permis a l’ONU 
d’etre au plus pres des Etats et de les aider a mettre en 
place des structures de developpement durable pour 
leurs populations. 

Le volet paix et securite, qui figure dans un 
tiers des articles de la Charte, a pour sa part connu des 
evolutions significatives, en particulier au niveau de 
l’approche. En effet, l’ONU, qui s’etait focalisee dans 
un premier temps, durant les annees 50 et 60, sur les 
questions de decolonisation, s’est developpee durant 
les dernieres decennies en une instance favorisant les 
solutions politiques, la mediation et le dialogue pour 
le reglement pacifique des conflits, ceuvrant ainsi pour 
le maintien et la consolidation de la paix. En sortant 
des schemas classiques de gestion des conflits et en 
investissant davantage dans les mesures de prevention 
des conflits et l’assistance technique dans les domaines 
du developpement et de la promotion des droits de 
l’homme, l’ONU a pu s’adapter aux nouveaux defis 
securitaires mondiaux desormais plus complexes 
et transfrontaliers. 

Le Royaume du Maroc soutient les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, en particulier 
ceux relatifs au reglement pacifique des differends, 
comme soulignes au Chapitre VI, et soutient fermement 
le role continu que joue l’ONU en tant qu’organisation 
universelle chargee de resoudre et de statuer sur les 
questions relatives au maintien de la paix et de la securite 
internationales, a la promotion des droits de l’homme 
et au developpement durable. Le Royaume du Maroc 
adhere pleinement aux efforts visant a la reconciliation 
et au reglement des differends, a l’image de Faction 
de mediation par S. M. le Roi Mohammed VI dans le 
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reglement de la crise dans la region du fleuve Mano, du 
soutien aux freres maliens pour surmonter leur crise et 
du soutien aux freres libyens pour se remettre debout. 

A la demande du Secretaire general, il y a 
maintenant un an, Sa Majeste a donne son accord pour 
que le Royaume du Maroc accueille les pourparlers 
inter-libyens sous l’egide de FEnvoye special du 
Secretaire general pour la Libye. Ces pourparlers 
ont ete couronnes par la signature le 17 decembre 
dernier de l’Accord politique libyen de Skhirat, et nous 
saluons la formation aujourd’hui du Gouvernement de 
reconciliation nationale en Libye. 

En outre, dans ses efforts inlassables visant a 
resorber les crises sur notre continent africain et ailleurs, 
le Royaume du Maroc s’est engage des 1960 dans les 
efforts deployes par l’ONU aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales, notamment par 
sa participation aux operations de maintien de la paix 
en Somalie, en Republique democratique du Congo, 
en Cote d’Ivoire et au Mali, ainsi qu’aux operations 
de l’OTAN et de l’Union europeenne mandatees par le 
Conseil de securite. De plus, durant ses trois mandats de 
membre non permanent du Conseil de securite, dont le 
dernier en 2012 et 2013, le Royaume du Marco n’a cesse 
de defendre les principes et objectifs de la Charte. Enfin, 
le Royaume du Maroc accueillera dans les prochaines 
semaines le Sommet arabe, dont nous esperons qu’il sera 
Foccasion de surmonter les defis du monde arabe. 

Les principes enonces dans la Charte doivent 
etre atteints par Fadoption d’une approche globale et 
multidimensionnelle axee sur la primaute du droit dans 
tous les aspects des relations internationales. Cette 
approche passe imperativement par le respect des droits 
de l’homme, de la democratie, des processus electoraux 
et des transitions democratiques, de l’etat de droit et des 
institutions de gouvernance, qui sont tous des elements 
fondamentaux que l’ONU a mis en place. Enfin, le droit 
interne, qui s’integre dans le respect par les Etats de 
leurs obligations internationales, ne doit pas se prevaloir 
du droit international. 

La communaute internationale est appelee a 
continuer d’adapter son approche et sa methode. Pour 
ce faire, l’ONU doit mettre l’etre humain et son bien- 
etre au cceur de son action. L’action de l’ONU dans les 
domaines humanitaire et des droits de l’homme doit etre 
depolitisee. Les ideologies passeistes doivent, pour leur 
part, evoluer et s’adapter aux realites de notre monde 
d’aujourd’hui. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) (parle en 
espagnol ) : Je tiens tout d’abord a saluer la presence de 
la Ministre des relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, S. E. M me Delcy Rodriguez 
Gomez, et je remercie a mon tour le Venezuela d’avoir 
convoque cet important debat sur le maintien de la paix 
et la securite internationales, a la lumiere des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Je remercie par ailleurs le Secretaire general de son 
expose liminaire. 

II ne fait aucun doute qu’aujourd’hui, lorsque 
nous abordons la question de la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de FAssemblee generate) en tant que 
theme pertinent de notre programme de travail commun 
visant a transformer le monde, nous ne pouvons ignorer 
qu’il ne sera possible de realiser ce progres que dans un 
monde sur et exempt de conflits. La responsabilite du 
maintien de la paix et la securite internationales, qui est 
l’objectif premier de l’Organisation, incombe au premier 
chef au Conseil de securite. Cette responsabilite, confie 
au Conseil de securite en 1946 par les 51 Membres 
fondateurs, parmi lesquels le Panama, est toujours 
en vigueur, en vertu de quoi l’obligation de reunir les 
conditions d’une paix durable est incontournable. 

Les Nations Unies ne peuvent pas se permettre que 
les conflits armes continuent de causer la mort d’etres 
humains, que les civils - et principalement les femmes, 
les garqons et les filles - restent exposes a l’extremisme 
violent et au terrorisme international, ni que les crises 
humanitaires et les deplacements forces se poursuivent. 
Aujourd’hui, la conjoncture mondiale, sensiblement 
differente de celle qui prevalait il y a 70 ans, exige 
que le Conseil de securite, en sa qualite de garant de 
la paix, prenne des mesures preventives efficaces et ne 
privilegie pas uniquement des interventions armees ou 
l’etablissement d’operations de paix a posteriori ou bien 
lorsqu’une situation s’est aggravee. Les buts et principes 
consacres dans la Charte conservent leur pertinence et 
nous ne pouvons pas les apprehender uniquement comme 
une norme mais bien comme une obligation morale 
qu’il nous incombe a nous, Etats, et, en definitive, a 
l’Organisation, d’assumer vis-a-vis de l’humanite. 

L’adoption de mesures collectives efficaces en 
vue de prevenir et d’ecarter les menaces a la paix, de 
meme que le reglement des conflits par des moyens 
pacifiques, constituent une obligation du Conseil de 
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securite qui exige des travaux eminemment responsables 
et reposant sans exception sur lesdits principes. A titre 
d’exemple parlant, nous pouvons evoquer la demande 
qu’ont transmise aux Nations Unies le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire il y a quelques jours, pour 
que, par le truchement d’une resolution adoptee au 
Conseil de securite, l’ONU mette en place une mission 
politique, a titre de composante internationale, apres 
la signature des accords entre les deux parties. Nous 
convenons pleinement qu’il est peu commun qu’un pays 
demande l’appui du Conseil de securite de l’ONU, et 
qu’il est encore plus positif que cet appui soit sollicite 
pour un processus de paix. 

Le Panama insiste depuis longtemps sur la 
necessity d’un changement radical, ancre dans la 
deontologie, dont l’Organisation a besoin pour humaniser 
ses programmes de travail et rendre plus transparentes 
les actions de tous ses organes, en particulier le Conseil 
de securite, qui malheureusement est saisi de sujets 
ayant des visages et des noms puisqu’il s’agit des 
populations de la Syrie, de la Palestine, du Yemen et du 
Burundi, parmi tant d’autres. Nous devons comprendre 
que la necessite d’actions justes et pragmatiques n’est 
pas simplement dans l’interet de reorganisation, pas plus 
qu’elle ne vise a privilegier des positions donnees, mais 
qu’elle a pour objet de beneficier aux 120 millions de 
personnes dans le besoin et aux 60 millions de deplaces, 
qui, en ce moment meme, alors que, dans cette salle, 
nous discutons de principes, attendent une action 
decisive de l’ONU. En tant que membre du Groupe 
des amis de la responsabilite de proteger, le Panama se 
fait 1’echo des voix qui demandent avec force que Ton 
protege les etres humains et que Ton evite qu’ils ne 
soient victimes d’atrocites de masse. Les programmes 
tels que l’initiative Les droits de l’homme avant tout 
permettent de donner corps a cet appel. 

Le Panama est partisan d’une plus grande 
transparence des methodes de travail du Conseil de 
securite et d’une democratisation accrue de ses processus 
de prise de decisions, afin qu’il soit conforme aux 
principes qui ont preside a la creation de l’Organisation 
et qui, je le repete, sont et seront toujours en vigueur. 
De la meme maniere, compte tenu de la vision selon 
laquelle les droits de l’homme guident les nations vers 
l’instauration de la paix et de la securite regionales 
et internationales, nous sommes dans l’obligation de 
respecter la Charte des Nations Unies parce que ses 
auteurs avaient alors, a fort juste titre, place l’etre 
humain au cceur du debat. Cela etant pose, respecter 


les buts et principes consacres dans la Charte revient a 
renforcer l’inspiration de ceux qui ont fixe cet objectif 
au lendemain d’une guerre, en privilegiant le respect de 
l’etre humain, noyau de toute societe, pour parvenir a la 
paix ferme et durable souhaitee. 

S’il est vrai que, selon la conception classique, 
l’Etat est soumis au droit international, il est egalement 
intrinsequement lie au concept de souverainete, 
lequel, en termes juridiques, repose sur deux principes 
fondamentaux - l’egalite juridique des Etats et la non- 
ingerence dans les affaires interieures -, qui sont 
consacres par la Charte des Nations Unies. Le respect des 
droits de l’homme est conforme au droit international. 
Les droits de l’homme sont l’expression directe de la 
dignite de la personne humaine, et l’obligation de les 
defendre decoule de divers instruments internationaux, 
parmi lesquels la Charte des Nations Unies, la 
Declaration universelle des droits de l’homme et 
la Declaration americaine des droits et devoirs de 
l’homme. Aucun Etat ne peut arguer du principe de non- 
ingerence pour justifier le non-respect de ses obligations 
en matiere de droits de l’homme, contractees en vertu 
du droit international tant coutumier que conventionnel. 
Il est legitime, quelles que soient les circonstances, 
d’exprimer sa preoccupation ou sa condamnation face a 
toute violation des droits de l’homme, et cela ne constitue 
en rien une ingerence dans les affaires interieures d’un 
quelconque Etat. 

Nous sommes a l’aube d’une annee chargee de 
defis au niveau mondial, au cours de laquelle sera elu un 
nouveau Secretaire general. Nous attendons avec interet 
un processus de selection qui etablisse des precedents 
positifs, non seulement parce que, pour la premiere fois, 
la participation de la femme y est encouragee, mais 
egalement au regard de la transparence d’un processus 
dont le resultat serait le reflet de l’interet superieur et de 
la representative de l’Organisation tout entiere. 

Je conclurai en soulignant le lien robuste qui unit 
developpement et securite. Il ne peut y avoir de paix 
sans developpement, et encore moins de developpement 
sans paix. En consequence, la coherence des actions 
menees par l’ONU, a la lumiere des buts et principes 
qui ont motive sa creation, est une necessite toujours 
plus pressante. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon Pazmino (Equateur) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, permettez-moi de 


72/99 


16-03881 



15/02/2016 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7621 


vous faire part de notre grand plaisir a vous voir presider 
la presente seance du Conseil de securite. Par la meme 
occasion, nous transmettons a la Ministre venezuelienne 
des relations exterieures, M me Delcy Rodriguez Gomez, 
les salutations particulieres du President Rafael Correa 
et du Ministre equatorien des relations exterieures, 
M. Ricardo Patino Aroca. Je voudrais egalement saluer 
l’excellent travail que realise le Venezuela durant son 
mandat a la presidence du Conseil pour ce mois de 
fevrier, excellence dont atteste le theme propose pour 
le debat de la presente seance, lequel revet sans le 
moindre doute une importance fondamentale pour la 
communaute internationale. Nous nous felicitons de la 
proposition emise par la presidence venezuelienne de 
rediger un resume du debat a partir des declarations 
des delegations participantes, qui sera distribue 
comme document officiel du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate. 

De fait, Monsieur le President, rien n’est plus 
opportun que votre proposition de debattre de la 
necessite de respecter les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies en tant qu’element 
fondamental du maintien de la paix et de la securite 
internationales, d’autant que les diverses perspectives 
qui nous ont deja ete exposees ce matin et en ce 
debut d’apres-midi contribueront a faire en sorte que 
l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, gagne 
en transparence et en democratisation. Mon pays 
considere qu’une application correcte de la Charte des 
Nations Unies est en soi la seule voie qui permette de 
garantir la paix et la securite internationales. La Charte 
consacre - et les Etats Membres doivent veiller a leur 
mise en oeuvre - des concepts fondamentaux tels que 
le respect de la souverainete, l’egalite des Etats, le non- 
recours a la menace ou a l’emploi de la force, la non- 
ingerence et la recherche permanente d’un reglement 
pacifique des differends. En consequence, rien ne 
justifie que le Conseil de securite ou Pun quelconque de 
ses membres ignorent ou meme enfreignent les autres 
buts et principes inscrits dans la Charte, tels que la 
necessite de prendre des mesures collectives efficaces 
en vue de prevenir et d’ecarter les menaces a la paix, 
la non-agression, le recours a des moyens pacifiques 
conformement aux principes du droit international, 
l’autodetermination et la necessite de promouvoir la 
cooperation internationale, entre autres. 

Certains Etats membres du Conseil de securite 
ont tendance a vouloir que des themes de pertinence 
mondiale soient l’apanage du Conseil. Prendre en 
charge des themes particuliers au sein d’un organe de 


l’ONU, alors qu’il est le seul a prendre des resolutions 
contraignantes, non seulement est abusif mais n’a rien 
de democratique puisqu’une telle decision est prise en 
condition d’inegalite. Un groupe de 15 membres ne 
saurait se placer au-dessus d’un ensemble de 193 Etats. 
II est tres important que le Conseil de securite, tout 
en faisant usage - sans en abuser - des attributions 
qui lui sont confiees au Chapitre VII de la Charte, 
accorde l’importance qui s’impose aux dispositions 
des Chapitres VI et VIII de la meme Charte, 
conformement au droit international. Par ailleurs, les 
carences democratiques observees dans l’ensemble 
des organisations internationales nees apres la guerre, 
qui ont prefigure le systeme international actuel, et 
notamment manifestes au sein de l’ONU et du Conseil de 
securite en particulier, doivent etre rectifiees de maniere 
definitive si nous voulons que l’Organisation qui est la 
notre respecte comme il convient les buts et principes 
qui ont inspire sa creation. C’est a nous, Etats Membres, 
qu’il incombe de donner a l’ONU le leadership qu’elle 
merite et dont elle a besoin pour ceuvrer avec efficacite a 
ameliorer le monde, specifiquement pour les generations 
futures, comme le proclame le Preambule de la Charte 
des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat qui vient a point 
nomme, et nous remercions le Secretaire general de 
son expose. 

Afin de faire des observations plus centrees, je 
vais limiter la declaration des Emirats arabes unis a la 
region du Moyen-Orient ou est en vogue la perception que 
l’ONU echoue a appliquer ses buts et principes qui sont 
definis dans l’Article 1 de la Charte des Nations Unies. 
Comme nous l’avons deja entendu dire ici aujourd’hui, 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et d’autres groupes 
terroristes violents sont responsables des abominables 
crimes commis dans l’ensemble de notre region. II est 
indiscutable que ce sont les extremistes qui portent la 
responsabilite principale de ces crimes. 

Pourtant, leur emergence est aussi une 
consequence de l’echec des gouvernements nationaux et 
de la communaute internationale - par l’entremise des 
Nations Unies - a confronter rapidement et efficacement, 
dans le cadre juridique international, ces acteurs non 
etatiques et ceux qui les soutiennent, pour une grande 
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part parce que les instruments dont dispose le Conseil 
de securite n’ont pas pu s’adapter assez rapidement a 
la nature specifique de la menace. A quoi servent les 
interdictions de voyager ou le gel des avoirs quand les 
coupables trafiquent les documents officiels comme les 
passeports et les comptes bancaires? 

C’est l’incapacite de faire echec a la montee 
d’acteurs extremistes non etatiques qui fait que ces 
derniers constituent maintenant une menace existentielle 
pour toute la region du Moyen-Orient, comme nous 
le savons, et plus particulierement pour les Emirats 
arabes unis, un modele de moderation, de tolerance et 
de respect de la liberte religieuse. Ils represented aussi 
de plus en plus une menace mondiale sous la forme 
d’attaques tragiques et violentes perpetrees partout 
dans le monde. Ces menaces vont continuer de croitre et 
d’evoluer, et la riposte de la communaute internationale 
ne doit pas faiblir au risque d’etre depassee et de se 
montrer inefficace. 

Une autre cause centrale d’instabilite dans notre 
region c’est l’emploi effrene de la force contre l’integrite 
territoriale, la souverainete et l’independance politique 
des Etats. Pour dire les choses clairement, ces actes 
prejudiciables sont le fait d’acteurs etatiques, et nous 
faisons observer le cynisme croissant a l’oeuvre, a savoir 
le fosse qui existe entre ce que qu’affirment les Etats 
sur la scene internationale et ce qu’ils font reellement. 
C’est pourquoi il nous faut une riposte plus robuste aux 
moteurs etatiques de l’instabilite. 

Les Emirats arabes unis, a l’instar d’autres, se 
sont felicites, par exemple, de l’accord sur le nucleaire 
conclu avec l’lran l’annee derniere. Toutefois, l’espoir 
ne de l’accord que le l’lran allait jouer un role plus 
constructif dans la region ne s’est pas concretise, 
comme le montrent a ce jour les agissements de ce pays 
partout dans la region. Les forces iraniennes continuent 
d’occuper trois iles du Golfe arabique appartenant aux 
Emirats arabes unis, en violation de l’Article 2 de la 
Charte. Conformement a l’obligation qu’ils ont de regler 
les differends par la voie pacifique, les Emirats arabes 
unis n’ont eu de cesse d’appeler l’lran a reprendre les 
negociations bilaterales, a renvoyer l’affaire a la Cour 
internationale de Justice ou a la soumettre a l’arbitrage 
international. Ces appels sont restes sans reponse 
jusqu’a present. 

Les Etats de la region restent effrayes par la 
Constitution iranienne, qui appelle a exporter sa 
revolution dans d’autres pays. Les principes d’egalite 
souveraine des Etats Membres et de non-intervention 


enonces dans l’Article 2 de la Charte sont continuellement 
violes par les tentatives de destabilisation successives 
de l’lran dans la region. Les milices agissant pour son 
compte recourent a la provocation et sont destabilisatrices 
et dangereuses - pourtant leur existence n’est toujours 
pas remise en question. Nous pensons que l’lran doit 
se resoudre serieusement a integrer la communaute 
des nations en tant que membre responsable et cesser 
d’armer et de financer des entites radicales, violentes et 
extremistes et de leur donner les moyens d’exister. Nous 
n’entendons aucune condamnation de ces acteurs ici a 
l’ONU. 

Les Emirats arabes unis sont d’avis que la 
legitimite et l’efficacite de l’ONU peuvent etre 
retrouvees. Quelques recommandations pour ce faire. 
Premierement, nous demandons que les obligations 
souscrites au titre des resolutions du Conseil de securite 
soient mieux remplies et que de plus grands efforts 
soient deployes pour que les Etats aient a en repondre 
en cas de manquement. Dans notre region, il y a, entre 
autres exemples, la non-application de la resolution 2216 
(2015) sur le Yemen ou de nombreuses autres resolutions 
sur l’acces humanitaire en Syrie, ainsi que le grand 
nombre de resolutions appelant a un retrait d’Israel des 
territoires palestiniens occupes. Si les Etats echouent 
a s’acquitter de ces responsabilites, nous devons nous 
demander a quoi serviraient d’autres resolutions. C’est 
la credibilite meme du Conseil de securite qui est en jeu 
aujourd’hui. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de l’accent 
place par le Secretaire general sur la prevention. L’ONU 
doit consacrer davantage de ressources de qualite a la 
prevention en tant qu’instrument essentiel du maintien de 
la paix, ainsi qu’a la mediation, la negociation, l’arbitrage 
et le reglement judiciaire, et en appui aux interventions 
au titre du Chapitre VI. En outre, un meilleur usage 
par le Secretaire general de sa prerogative au titre de 
l’Article 99 de la Charte serait le bienvenu, non pas pour 
se substituer au Conseil, mais pour le seconder. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit se 
coordonner avec les organisations regionales et les 
Etats affectes des les premieres heures et mener des 
consultations transparentes, en particulier lorsque le 
Conseil envisage d’agir. Non seulement le Chapitre 
VIII requiert du Conseil de securite qu’il encourage 
les efforts entrepris par les organisations regionales en 
vue du reglement pacifique des differends, mais il est 
aussi dans l’interet strategique du Conseil de le faire. 
Les Etats de la region sont mieux au fait du contexte 
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historique et politique des conflits et ont eux-memes 
interet a les regler. Face a l’intransigeance et a la 
desunion du Conseil de securite, les acteurs regionaux 
n’auront d’autre choix que de reagir fermement pour 
proteger l’autorite legitime et continuer de garantir la 
stability generate de leurs peuples. 

Enfin, le Conseil de securite doit appliquer le 
meme critere a tous les acteurs, a tous les Etats, a tous 
les occupants, au terrorisme d’Etat et a l’ingerence 
etrangere. II faut redoubler d’efforts pour renforcer la 
responsabilite des Etats souverains, proteger ceux qui 
vivent en situation de conflit et mette fin a l’injustice. 

Cette annee est une annee charniere pour 
l’ONU. Rien ne refletera mieux l’intention du Conseil 
de securite de s’engager de nouveau sur la question du 
Moyen-Orient que son choix du prochain Secretaire 
general. Les Emirats arabes unis tiendront compte 
des vues de l’ensemble des Membres quand viendra le 
moment de decider. 

En conclusion, je voudrais souhaiter au Venezuela 
plein succes dans sa presidence du Conseil de securite 
au cours de ce mois. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie la presidence venezuelienne d’avoir 
convoque le present debat public du Conseil de securite 
sur la question extremement importante de revolution 
en cours du role et des fonctions de l’Organisation 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

L’lndonesie reste convaincue que tout comme 
ce sujet etait hautement pertinent dans le passe, il Test 
encore aujourd’hui et il le restera a l’avenir, dans le 
contexte de la realisation de la paix, de la securite et 
de la prosperite. En outre, l’lndonesie reaffirme que les 
buts et principes enonces dans la Charte sont toujours 
valables et doivent rester les elements fondamentaux 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Mais, l’lndonesie convient aussi que l’Organisation 
doit adopter des approches multilaterales nouvelles 
et renforcees aux fins de l’application de ces buts et 
principes si elle veut rester pertinente et competente 
face aux defis multiformes qui existent aujourd’hui et 
qui existeront probablement a l’avenir. C’est pourquoi 
nous sommes en faveur d’approches susceptibles de 
renforcer la capacite de l’ONU a relever efficacement 
ces defis dans les domaines de la paix et de la securite 


internationales et du developpement. A cet egard, ma 
delegation voudrait souligner ce qui suit. 

Premierement, l’imperatif de moderniser 
l’Organisation, en particulier le Conseil de securite, 
pour refleter les realites et la plurality d’aujourd’hui est 
evident. Il est essentiel a cet egard de reformer la structure 
du Conseil et la faqon dont il s’acquitte de ses mandats et 
responsabilites, et il est hautement pertinent d’observer 
les principes democratiques et de tenir compte de la 
valeur de l’ouverture et de la transparence pour renforcer 
la legitimite du Conseil et ameliorer l’efficacite de son 
action. Il faudra conclure de nouveaux arrangements 
entre Etats en matiere de partage des responsabilites, 
plus particulierement en donnant aux puissances 
emergentes un role plus grand et a la hauteur de leurs 
moyens et competences respectifs dans le maintien de 
la paix et de la securite regionales et internationales. A 
cet egard, l’lndonesie continue d’appuyer le processus 
de negociations intergouvernementales et estime que 
des progres constants doivent etre faits pour reformer le 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit etre 
audacieux et innovant dans le traitement des situations 
preoccupantes et persistantes, en particulier les conflits 
prolonges. Il faut mettre en place un mecanisme pour 
regler les problemes dus a l’absence d’unite entre les 
membres du Conseil de securite, surtout entre les cinq 
membres permanents qui, jusqu’a present, empeche le 
Conseil d’agir. 

Troisiemement, un arrangement doit etre trouve 
pour veiller a ce que la Conseil de securite travaille 
en harmonie et de faq:on productive avec l’Assemblee 
generate et les autres organes principaux, tout en 
respectant la force et les mandats varies de chacun. 
Une paix et une securite durables ne peuvent etre 
instaurees et maintenues que par le biais d’une approche 
integree des trois piliers de l’ONU, a savoir la paix et 
la securite, le developpement et le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit. Le respect de l’etat de 
droit aux niveaux national et international revet une 
importance essentielle pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Dans le cadre des efforts visant a renforcer la 
paix et la securite, quatriemement, il faut consacrer 
davantage d’attention et de ressources a la prevention 
des conflits. En consequence, la prevention des conflits, 
qui implique egalement une precision des modalites 
de l’alerte precoce, doit constituer une priorite. Dans 
ce processus, le Conseil de securite doit tirer parti 
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des points forts des autres organes pertinents. Tout en 
appuyant le Conseil dans Taction qu’il entreprend pour 
faire face aux conflits imminents et en cours, nous 
pensons qu’un mandat plus important devrait etre confie 
au Conseil economique et social dans le traitement des 
questions touchant aux causes profondes des conflits. Le 
Programme de developpement durable a Phorizon 2030 
(resolution 70/1 de TAssemblee generate) offre un cadre 
pertinent a cet egard. En outre le Conseil se doit de 
contribuer au renforcement et a Tutilisation efficace 
de tous les moyens disponibles de reglement pacifique 
des differends. 

Enfin, dans le cadre de la paix et de la securite 
internationales, la menace representee par les armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive doit 
egalement etre traitee efficacement. Car tant que ces 
armes letales existeront dans le cadre des doctrines 
de defense de certains, le danger et la menace qu’elles 
represented pour Thumanite perdurera. Ainsi, il est 
absolument essentiel que l’ONU convienne, dans 
un cadre multilateral, de redoubler d’efforts pour 
accelerer les travaux du mecanisme multilateral pour 
le desarmement, et, en particulier, pour realiser un 
desarmement nucleaire complet. En faisant fond sur notre 
engagement collectif a T egard des buts et principes des 
Nations Unies consacres dans la Charte, nous pouvons 
et nous devons, ensemble, batir un monde de paix, de 
stability et de prosperite pour tous. L’lndonesie, pour sa 
part, est determinee a continuer de jouer un role actif a 
cet egard afin d’aider a faire de ce monde une realite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Plasai (Thai'lande) {parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer adresser mes sinceres 
felicitations a la Republique bolivarienne du Venezuela 
pour la convocation de ce debat et pour la note de 
cadrage detaillee elaboree pour notre discussion 
aujourd’hui (S/2016/103, annexe). Je remercie egalement 
le Secretaire general de son expose. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est Tun des principaux buts de 
TOrganisation des Nations Unies, tel que stipule dans 
TArticle 1 de la Charte des Nations Unies. Ce but est 
avant tout inseparable des trois autres buts enonces 
dans le meme Article. En consequence, nous sommes 
d’avis que le maintien de la paix et de la securite 
internationales doit aller de pair avec le developpement 
entre les nations de relations amicales fondees sur le 
respect du principe de Tegalite de droits des peuples et 


de leur droit a disposer d’eux-memes, la realisation de la 
cooperation internationale dans le cadre du reglement 
des problemes internationaux, et Tharmonisation des 
efforts des nations vers ces fins communes. 

Dans la realisation de ces buts, les Etats Membres 
doivent se conformer strictement au droit international, 
et en particulier aux principes de droit consacres dans la 
Charte des Nations Unies. Je voudrais souligner quatre de 
ces principes elementaires de droit constituant, du point 
de vue de la Thai'lande, des elements clefs du maintien 
de la paix et de la securite dans notre monde moderne. 

Premierement, on ne saurait assez insister sur 
Timportance du principe de Tegalite souveraine de 
tous les Membres de TOrganisation des Nations Unies. 
II est vraiment triste que, 70 ans apres la creation de 
TOrganisation des Nations Unies, nous soyons encore 
temoins autour du globe de plusieurs conflits ou la 
souverainete et Tintegrite territoriale des Etats ont ete 
bafouees, attaquees et violees. 

Deuxiemement, le Royaume de Thai'lande est 
convaincu que le meilleur moyen de maintenir la paix 
et la securite est de recourir a des moyens pacifiques, 
en particulier la prevention des conflits, la diplomatic 
preventive et le reglement pacifique des differends. 
Les dispositions du Chapitre VI de la Charte traduisent 
a juste titre ce principe sous la forme d’une gamme 
complete de mesures visant a prevenir et a decourager 
tout acte susceptible de perturber la paix ou de constituer 
une menace a la securite, et a regler tout differend qui 
pourrait en decouler. Le recent succes des negociations 
sur le programme nucleaire de TIran et la normalisation 
des relations bilaterales entre les Etats-Unis et Cuba sont 
de bons exemples de Tutilisation efficace de mesures 
decidees en vertu du Chapitre VI dans le cadre des 
affaires mondiales contemporaines. 

Entroisieme lieu, leprincipeconsistant as’abstenir 
de la menace ou de Temploi de la force contre Tintegrite 
territoriale ou Tindependance politique d’autres Etats 
est aujourd’hui plus d’actualite que jamais. Depuis la 
signature de la Charte des Nations Unies, Tutilisation 
de la force par quelque partie que ce soit est illegale 
a moins qu’elle ait ete decidee en conformite avec les 
dispositions de la Charte. II est du devoir de chacun 
d’entre nous de veiller au plein respect de ce principe. 

Le quatrieme principe est le principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures de tout autre Etat. 
Nous pensons que TEtat est responsable au premier 
chef de ses propres affaires internes. Le principe de 
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non-ingerence est d’une importance fondamentale, et 
aucune partie ne peut intervenir dans des affaires qui 
relevent essentiellement de la juridiction nationale 
d’un Etat de faqon qui ne soit pas conforme avec le 
droit international, y compris la Charte des Nations 
Unies et les nombreux accords conclus au niveau des 
organisations regionales qui reconnaissent ce principe 
fondamental. A cet egard, nous exhortons l’Organisation 
des Nations Unies a renforcer sa cooperation avec les 
organisations regionales, qui, par nature, sont mieux 
informees des evenements dans leur zone, aux fins du 
maintien efficace et durable de la paix et de la securite 
internationales, sans exclusive. 

Le Conseil de securite, l’un des organes principaux 
de reorganisation des Nations Unies dans le cadre du 
maintien de la paix et de la securite internationales, a 
un role crucial a jouer. C’est le seul organe qui puisse 
autoriser des mesures au title du Chapitre VII. II importe, 
pour la credibility de l’Organisation, que le Conseil de 
securite travaille en stride conformity avec les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Le Chapitre VII n’est pas une fin en soi; il necessite 
que toutes les parties concernees mettent elles-memes 
pleinement et rigoureusement en oeuvre ces dispositions. 

Les buts et principes de la Charte ont ete definis 
dans le sillage du conflit le plus meurtrier que l’humanite 
ait jamais connu, pour empecher que ce type de situation 
se reproduise dans les prochaines generations. Entre la 
paix et la guerre, le Royaume de Thai'lande a fait son 
choix. Nous reaffirmons notre ferme determination 
de respecter ces buts et principes, ainsi que de faire le 
maximum, de concert avec l’Organisation des Nations 
Unies et ses Etats Membres, pour renforcer et maintenir 
la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : 
La Pologne s’associe a la declaration faite par l’Union 
europeenne. Nous aimerions presenter quelques 
observations supplementaires de notre point de 
vue national. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Venezuela 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui. Le 
soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation des 
Nations Unies a fourni de nombreuses occasions 
de se pencher sur l’histoire de notre Organisation. 
L’importance du respect de la Charte des Nations Unies 
a ete soulignee a nombre d’occasions. Le Conseil de 


securite ayant la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, au titre du 
mandat qui lui a ete confere par les Etats Membres de 
TOrganisation des Nations Unies, il est particulierement 
a propos d’inscrire cette question a l’ordre du jour 
du Conseil. 

Les principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, y compris les principes de respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, de 
reglement pacifique des differends internationaux et de 
non-ingerence dans les affaires interieures des autres 
pays, constituent les fondements du droit international 
et des relations internationales contemporains. Ces 
principes devraient etre pleinement respectes par tous 
les Etats. Toute tentative de devoiement ou de deni de 
ces principes ne pourrait qu’entrainer des menaces a la 
paix et a la securite internationales. 

A cet egard, nous tenons a souligner une fois de 
plus ce qui a ete deja dit aujourd’hui par le representant 
de l’Union europeenne, a savoir que la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de 
TUkraine, notre voisin, doivent etre pleinement 
respectees, comme Ta encore reaffirme l’Assemblee 
generate dans sa resolution 68/262 de mars 2014. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, les 
differends internationaux entre les pays doivent etre 
regies de maniere pacifique. Le Conseil de security 
doit preconiser des solutions pacifiques aux differends 
et appuyer a titre prioritaire les efforts visant a regler 
les differends par le dialogue, la negociation, la 
reconciliation, les bons offices et d’autres moyens 
pacifiques. Le role des organisations regionales et des 
acteurs locaux est essentiel a cet egard etant donne la 
complexity des conflits actuels et les ressources limitees 
dont dispose TOrganisation des Nations Unies. Comme 
en temoigne l’accord conclu l’annee derniere avec 
l’lran, ce type de demarche ne precede pas du reve, 
mais peut etre porteur de benefices concrets pour la 
communaute internationale. 

Alors que nous reflechissons aujourd’hui a 
l’application des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, il importe de souligner que des menaces 
et defis nouveaux et importants a la paix et a la securite 
internationales se sont fait jour, qui etaient inconnus ou 
sous-estimes par les fondateurs de TOrganisation des 
Nations Unies en 1945. 

Le terrorisme et le phenomene des combattants 
etrangers, l’extremisme violent, les cyberattaques, les 
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migrations incontrolees, les changements climatiques, 
la guerre de l’information, ainsi que la criminality 
transnationale organisee sont autant de facteurs qui 
fragilisent la stability mondiale. Tandis que le Conseil 
de securite s’efforce de faire face a ces problemes, 
nous avons besoin de plus de coherence pour faire 
en sorte de mener a bien les taches qui resultent de 
faction du Conseil pour maintenir la paix et la securite 
internationales. A cet egard, nous accueillons avec 
satisfaction le Plan d’action des Nations Unies pour 
la prevention de l’extremisme violent, presente par le 
Secretaire general. II importe de garder a l’esprit que le 
fleau de l’extremisme violent n’est pas l’apanage d’une 
religion ou d’une nationality en particulier. 

Je voudrais conclure en reaffirmant que la 
Pologne, qui est fun des Membres fondateurs de l’ONU, 
est indefectiblement attachee aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. Nous 
estimons que ces normes constituent un fondement solide 
pour l’application universelle du droit international a 
tous les pays et la realisation de l’etat de droit au niveau 
international. Tous les pays sont des membres egaux 
de la communaute internationale, et tous ont le droit 
de participer a la gestion des affaires internationales 
sur un pied d’egalite. Le respect de la democratic, des 
droits de l’homme et de la primaute du droit est aussi 
important dans les relations internationales qu’il l’est au 
niveau national. II permet de renforcer la confiance et la 
loyaute entre les acteurs de la scene internationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la Republique bolivarienne 
du Venezuela de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier et d’avoir 
convoque ce debat fort opportun sur le respect des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
en tant qu’element fondamental du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

A partir des cendres de la Deuxieme Guerre 
mondiale, la Charte des Nations Unies a donne 
naissance a une nouvelle vision et a un nouvel espoir 
pour la communaute internationale : la promesse de 
voir l’humanite s’elever au-dessus de la devastation 
et du desespoir passes. Or, bien que l’Organisation 
fete ses 70 ans d’existence, nous constatons toujours 
et encore que nous, les nations du monde, avons 
collectivement failli a cette promesse. Le fleau de la 
guerre continue de faire des ravages, peut-etre plus a 


la meme echelle qu’avant pour ce qui est des guerres 
entre les nations, mais certainement entre les Etats et 
en leur sein dans le contexte de conflits par adversaires 
interposes, des agissements des acteurs non etatiques, 
des crises humanitaires massives et de notre incapacity 
de proteger la planete, ses habitants et ses ressources 
pour les generations a venir. 

Au niveau le plus elementaire, la Charte est 
faite pour garantir la souverainete. Legality des Etats, 
la non-ingerence, le reglement pacifique des differends 
et le respect fondamental entre les nations du monde. 
La protection de l’egalite de droits des hommes et des 
femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, est 
une garantie inscrite dans le Preambule. Mais l’esprit 
qui anime la Charte en son sein le plus profond, c’est 
cet appel a la justice et a la dignite, pas seulement entre 
les Etats Membres mais entre tous les etres humains; 
une justice qui s’incarne dans la possibility d’acceder 
a la prosperity economique; une justice qui s’exprime 
dans la realisation de l’equite sociale; une justice qui est 
indispensable pour l’avenement d’une society pacifique 
et inclusive fondee sur l’etat de droit. L’esprit de la 
Charte, c’est cet appel a une vie digne pour tous les 
peuples du monde. 

Lorsqu’on parcourt ces couloirs venerables, on 
devrait se souvenir que les diplomates, les fonctionnaires 
internationaux, les quelques passionnes qui s’emploient 
corps et ame a faire de notre monde un monder meilleur 
ont, au fil des 70 annees d’existence de l’Organisation, 
remporte des succes retentissants. Aujourd’hui, l’ONU 
nourrit plus de 104 millions de personnes dans 80 pays 
touches par la guerre, une catastrophe naturelle ou 
une crise sanitaire. Chaque jour, f ONU vient en aide 
a 17 millions de demandeurs d’asile et de refugies. 
Malgre ces accomplissements, les buts et principes 
fondamentaux consacres par la Charte ne sont pas 
toujours respectes et appliques par les Etats Membres. 
Et ces echecs pesent sur la conscience du monde : cinq 
annees d’inaction en Syrie, un demi-siecle de fiasco 
en Palestine et une prise de conscience tardive de nos 
responsabilites vis-a-vis des generations futures. 

Le fait que nos plus grands echecs se concentrent 
au Moyen-Orient souligne les priorites ou plutot 
l’absence de priorites qui consume fOrganisation, et 
surtout le Conseil. II faut elargir notre vision du monde 
afin de produire des resultats reels pour ceux qui sont les 
plus vulnerables et les plus desherites. Les consequences 
humanitaires de ces conflits depassent l’entendement, 
et les promesses vides de sens que nous avons faites 
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sont une honte pour nous tous. A titre d’exemple, un 
rapport publie recemment par le Centre syrien pour 
la recherche politique indique que, depuis mars 2011, 
11,5% des Syriens sont morts ou ont ete blesses et 
que le bilan des morts s’eleve a 470 000. En outre, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
recense desormais 3 millions de Syriens enregistres 
comme refugies et, en juillet 2015, on denombrait 
au moins 7,6 millions de personnes deplacees rien 
qu’en Syrie. 

En fait, avec un total de 60 millions de refugies 
et de personnes deplacees dans le monde, il y a plus de 
refugies aujourd’hui qu’a la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Bien que l’ONU a ete cree pour eviter de 
tels drames, dans ce domaine la situation est pire 
qu’avant. Mais il est un exemple encore plus parlant de 
notre echec collectif, c’est la nouvelle menace posee 
par l’existence de Daech, le soi-disant Etat islamique, 
qui represente un danger manifeste pour la paix et la 
securite internationales. 

Selon le rapport Une humanite, une responsabilite 
partagee prepare par le Secretaire general pour le 
Sommet mondial sur Faction humanitaire, entre la fin 
des annees 1990 et le debut des annees 2000, le nombre 
de guerres civiles a diminue avant de connaitre a 
nouveau un regain, passant de 4 en 2007 a 11 en 2014. Le 
rapport indique qu’un tiers des guerres civiles actuelles 
impliquent des acteurs exterieurs, la consequence etant 
que ces guerres sont plus meurtrieres et plus longues. 

Daech n’est pas uniquement la consequence du 
conflit, mais plutot le produit de la haine qui consume 
la region depuis des decennies. La violence est le fruit 
de cette haine, alimentee par une peur qui est consacree 
par les injustices fondamentales qui existent entre les 
peuples. Meme si cette violence se manifeste de maniere 
toujours plus spectaculaire dans les atrocites que 
commet Daech a travers le monde, nulle part l’injustice 
n’est plus criante que dans le conflit israelo-palestinien. 
Les territoires occupes sont l’incarnation d’un systeme 
inique d’apartheid qui alimente la peur chez les 
Palestiniens aussi bien que chez les Israeliens. Cette 
situation a institutionnalise la haine et cree un systeme 
cyclique qui s’autoalimente et n’offre a la region qu’une 
vision qui reduit en cendres tout ce qui est leger, bon et 
plein d’espoir. 

Neanmoins, les plus attaches au progres et a la 
prosperite d’entre nous trouvent tout de meme une source 
de reconfort dans les mesures que l’Organisation prend 
petit a petit dans d’autres domaines oil est egalement 


cense prevaloir l’esprit de la Charte. En 2007, le Conseil 
de securite a tenu un debat de haut niveau sur le lien 
entre energie, securite et climat (voir S/PV.5663). C’etait 
la premiere fois que le Conseil se penchait sur les effets 
potentiels des changements climatiques sur la securite. 
En 2009, FAssemblee generate a organise un debat sur 
les changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite (voir A/63/PV.85), a la suite 
duquel elle a adopte la resolution 63/281 qui invite les 
organes concernes a redoubler d’efforts pour s’interesser 
et faire face aux changements climatiques. En 2015, 
le Conseil a convoque un debat public sur les petits 
Etats insulaires en developpement face aux menaces 
contre la paix et la securite (voir S/PV.7499), et parmi 
ces menaces nulle n’est plus grande que celle liee aux 
effets des changements climatiques. Bien que ce soit la 
le message que martelent les Maldives depuis 1987, il 
aura fallu presque trois decennies a l’Organisation pour 
entendre le signal d’alarme. 

Meme si elle est tardive, notre prise de conscience 
des dangers poses par les changements climatiques et de 
la necessite de preserver notre planete et ses ressources 
pour les generations a venir n’arrive pas trop tard. Dans 
l’Accord de Paris, nous avons fait un pas audacieux en 
avant, mais les menaces qui pesent sur notre securite 
alimentaire, notre securite hydrique et, au bout du 
compte, notre territoire et meme notre souverainete 
doivent faire l’objet d’une attention plus soutenue et 
plus serieuse. 

De meme, il y a quelques mois a peine, nous 
avons adopte le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de FAssemblee 
generate) et les objectifs de developpement durable. Il 
est a esperer que le Programme 2030, dans son approche 
globale du developpement, jettera les bases de societes 
pacifiques, justes et inclusives, car ce n’est qu’avec la 
paix qu’il peut y avoir le developpement, et ce n’est que 
le developpement qui permettra d’instaurer une paix 
durable. La promesse faite recemment de ne laisser 
personne de cote nous permet d’esperer la paix et la 
securite, telles qu’envisagees dans le veritable esprit 
de la Charte des Nations Unies, au moment ou nous 
entrons dans cette nouvelle ere de developpement a 
l’echelle mondiale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : Le Nigeria 
remercie la delegation du Venezuela d’avoir organise 
le present debat et d’avoir prepare la note de cadrage 
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(S/2016/103, annexe) destine a guider nos deliberations. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son expose. 

Les buts et principes de l’Organisation des 
Nations Unies sont les fondements sur lesquels repose 
reorganisation. Ils definissent les parametres de 
l’engagement multilateral des Etats Membres de l’ONU 
et fournissent un cadre pour instaurer la paix, la securite, 
la stability et la prosperity pour tous dans le monde. Nous 
nous felicitons de l’occasion que nous offre le present 
debat de reflector a l’importance de respecter, en toutes 
circonstances et sans reserve, les principes et les buts de 
l’ONU, tels qu’ils sont definis dans la Charte. 

La Charte des Nations Unies, au cours des 
decennies, a resiste a l’epreuve du temps. Elle est aussi 
pertinente aujourd’hui qu’elle l’etait il y a plus de 70 ans 
au moment de son adoption. Sa preeminence en tant que 
traite international est reaffirmee par l’Article 103, qui 
fait prevaloir les obligations des Membres des Nations 
Unies en vertu de la Charte sur leurs obligations en 
vertu de tout autre accord international. Cela veut dire 
que les Etats Membres doivent en tout temps agir en 
conformity avec la Charte, et en particulier avec les buts 
et principes de l’Organisation des Nations Unies. 

Les Chapitres VI, VII et VIII de la Charte 
definissent tres clairement les moyens par lesquels 
l’Organisation des Nations Unies, les Etats Membres et 
les organisations regionales peuvent promouvoir la paix 
et la securite internationales. Le Chapitre VI appelle au 
reglement pacifique des differends qui sont susceptibles 
de menacer la paix et la securite internationales. Cette 
disposition de la Charte est la base sur laquelle le Nigeria 
et le Cameroun ont regie pacifiquement leur differend 
territorial dans la presqu’ile de Bakassi. Cette mesure, 
ainsi que d’autres prises par le Nigeria dans l’interet de 
la paix et de la securite internationales, en particulier 
a l’echelon regional en Afrique de l’Ouest, demontrent 
notre engagement a respecter les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Nous 
encourageons les Etats Membres ayant des differends a 
les regler dans l’esprit de la Charte. 

Les redacteurs de la Charte des Nations Unies 
ont fait preuve d’une grande clairvoyance en incluant 
le Chapitre VIII, qui reconnait le role que jouent les 
organisations regionales dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Si la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au premier chef au Conseil de securite, les 
organisations regionales ont joue et continuent de jouer 


un role important dans la lutte contre les menaces pour 
la paix, en particulier a l’echelon regional. 

En Afrique de l’Ouest, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a obtenu 
des resultats importants dans le reglement des conflits et 
le maintien de la paix. L’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement a joue un role de premier plan 
dans le maintien de la paix et de la securite en Afrique 
de l’Est. La Communaute de developpement de l’Afrique 
australe s’est egalement averee efficace en matiere de 
maintien de la paix dans sa sphere d’influence. Les Etats 
membres de la Commission du bassin du lac Tchad et le 
Benin s’attachent ensemble a vaincre le groupe terroriste 
Boko Haram. L’Organisation des Nations Unies travaille 
en etroite collaboration avec l’Union africaine dans le 
cadre d’un partenariat gagnant-gagnant, qui cherche a 
promouvoir la paix et la securite en Afrique. Tous ces 
exemples soulignent la pertinence des arrangements 
regionaux dans Tarchitecture de la securite mondiale. 

Les relations internationales contemporaines sont 
de plus en plus complexes, presentant de nombreuses 
dimensions qui se chevauchent. Cela conduit parfois a 
des frictions entre les Etats. Dans ce contexte, si nous 
voulons reduire le plus possible les menaces qui pesent 
sur la paix et la securite internationales, il importe que 
tous les Etats conduisent a tout moment leurs affaires 
internationales d’une maniere qui soit compatible avec 
les buts et principes de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Menelaou (Chypre) (parle en anglais) : 
Chypre s’associe a la declaration faite precedemment 
par l’observateur de l’Union europeenne et souhaite 
faire les remarques suivantes a titre national. 

Nous remercions la presidence venezuelienne 
du Conseil de securite d’avoir donne aux Etats 
Membres l’occasion d’echanger des vues sur la 
Charte de l’Organisation des Nations Unies, 70 ans 
apres la fondation de l’Organisation. Chypre attache 
la plus grande importance a la Charte des Nations 
Unies qu’elle considere comme la pierre angulaire du 
droit international. 

Dans la note de cadrage (S/2016/103, annexe), la 
presidence du Conseil rappelle certaines des realisations 
importantes de l’Organisation, plus particulierement en 
ce qui concerne la promotion des droits de l’homme, 
la decolonisation et le developpement economique 
et social. Elle souligne toutefois que dans certains 
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cas, l’ONU n’a pas ete a la hauteur des espoirs que 
les peuples du monde avaient places en elle. Nous 
sommes entierement d’accord avec cette evaluation, a 
la lumiere de l’experience de mon pays. Les orateurs 
qui m’ont precede ont fait etat de plusieurs exemples de 
violation de la Charte des Nations Unies dans le monde 
d’aujourd’hui. Je souhaiterais done saisir cette occasion 
pour m’arreter brievement sur le cas de Chypre, qui est 
l’une des plus anciennes questions inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil. 

Ancienne colonie britannique, Chypre est 
devenue membre de l’Organisation des Nations Unies 
immediatement apres son accession a l’independance, 
en 1960. Elle est depuis lors un fervent defenseur de 
l’Organisation et du cadre juridique international qu’elle 
offre, bien qu’ayant ete le temoin direct, en tant que 
victime, de plusieurs violations de la Charte concernant 
la paix et la securite internationales, sa souverainete et le 
non-recours a la force. Plusieurs resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate confirment ces 
violations. En depit des nombreuses resolutions et des 
efforts repetes pour regler la question de Chypre au fil 
des ans, la situation n’a pas change depuis 1974, 37 % du 
territoire de Pile restant occupes par la Turquie. 

Nous reconnaissons qu’il est necessaire de regarder 
vers l’avenir. A cet egard, nous continuons d’afficher un 
optimisme prudent quant a la possibilite que le processus 
de negociation mene sous les auspices de la mission de 
bons offices du Secretaire general aboutisse enfin a une 
issue favorable, sur la base des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et conformement aux principes 
de l’Union europeenne, dont Chypre est membre. Pour 
ce faire, toutefois, toutes les parties concernees, en 
particulier celles qui sont a l’origine du probleme, doivent 
reconnaitre et assumer leurs responsabilites et s’abstenir 
de toute action qui constituerait de nouvelles violations 
du droit international. Elies doivent comprendre que 
leur persistance sterile dans une attitude digne de l’ere 
coloniale n’a pas sa place dans le monde d’aujourd’hui. 

La Charte des Nations Unies appelle, entre 
autres, a preserver les generations futures du fleau 
de la guerre, a reaffirmer les droits fondamentaux de 
l’homme, la justice et le respect du droit international, a 
instaurer de meilleures conditions de vie et a vivre dans 
la paix les uns avec les autres. Ces principes doivent 
nous servir de flambeau en tout point du monde oil des 
problemes subsistent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 


M.Khiari(Tunisie) {parle en anglais) : Je voudrais 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre initiative 
de convoquer l’important debat public d’aujourd’hui, 
qui nous donne matiere a reflechir sur le respect des 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. Je vous remercie d’avoir porte a l’attention du 
Conseil cette question, qui a fait l’objet de nombreux 
debats et discussions tant a l’interieur qu’a l’exterieur de 
l’Organisation des Nations Unies. Ma delegation vous 
remercie des aperqus que vous nous avez donnes sur le 
theme dans votre note de cadrage (S/2016/103, annexe) 
qui a ete distribuee. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son expose et de ses points de vue concernant 
cette question. 

Le debat organise l’annee derniere sur la Charte 
des Nations Unies (voir S/PV.7389) et la seance 
d’aujourd’hui attestent de notre ferine attachement a la 
Charte et a sa pertinence, 70 ans apres sa publication. 
Ils constituent egalement des occasions de reaffirmer et 
de reiterer notre attachement aux buts et aux principes 
enonces dans la Charte et notre attachement au 
multilateralisme ainsi qu’a l’esprit et aux exigences de 
la gouvernance internationale contemporaine. Depuis 
sa creation, l’ONU a fait ses preuves en tant que pierre 
angulaire des mecanismes internationaux dans le 
domaine de la paix et de la securite. Les principes et les 
buts enonces dans la Charte n’ont pas change meme si le 
monde d’aujourd’hui est radicalement different de celui 
d’apres la Seconde Guerre mondiale, lorsque l’ONU a 
ete creee. 

La Tunisie a toujours appele a ce que ces principes 
soient consideres comme la pierre angulaire des relations 
entre les nations, et nous avons etabli et faqonne notre 
politique etrangere sur la base de ces parametres. Nous 
assistons a des changements profonds pour ce qui est de 
l’environnement international et de la nature des defis 
qui se posent au niveau international, dans le cadre 
des rivalries regionales et des conflits internes. Les 
menaces croissantes a la paix et a la securite que posent 
les nouveaux defis mondiaux qui nous preoccupent 
actuellement, notamment la proliferation des groupes 
terroristes et extremistes violents internationaux, 
exigent non seulement que nous renforcions nos efforts 
concertes pour y faire face, mais egalement que nous 
lancions une campagne mondiale pour reaffirmer la role 
crucial que les principes enonces dans la Charte jouent 
en nous aidant a preserver la paix et la stability et a lutter 
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contre toute menace susceptible de mettre en peril la 
paix, nos societes et notre humanite. 

Aujourd’hui, dans ce monde oil tout se tient, il 
importe plus que jamais de renforcer la cooperation 
internationale si nous voulons prevenir des conflits 
grace a des strategies favorables au reglement pacifique 
des differends. Mon pays est favorable a ce que le 
Conseil de securite utilise les outils qui sont a sa 
disposition au titre du Chapitre VI de la Charte et n’ait 
recours aux mesures coercitives visees au Chapitre VII 
qu’en dernier recours. Toutefois, nous regrettons que ces 
outils ne soient pas appliques a des questions telles que 
la question palestinienne, qui n’a toujours pas ete reglee 
en raison de l’absence de volonte et de determination 
et de la paralysie du Conseil de securite s’agissant de 
mettre fin au regime colonial le plus ancien du monde. 

Nous devons etablir d’urgence une gouvernance 
mondiale plus inclusive si nous voulons nous adapter 
a revolution des dynamiques mondiales. Pour ce faire, 
nos organes de prise de decisions doivent refleter les 
nouvelles realites du monde. Le Conseil de securite est un 
bon exemple a cet egard. Nous sommes convaincus que 
la reforme du Conseil peut contribuer au renforcement 
du droit international, ce qui est une condition prealable 
pour assurer la paix, la securite et le developpement, et 
qu’elle permettra de consolider le role du Conseil en tant 
qu’element central d’une gouvernance mondiale efficace 
a meme de promouvoir des efforts concertes pour faire 
face aux defis d’aujourd’hui. 

Nos efforts collectifs visant a maintenir la paix et 
la securite internationales exigent que nous renforcions 
les partenariats strategiques avec des organisations 
regionales comme l’Union africaine, en particulier dans 
les domaines du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix, sur la base d’une interpretation novatrice des 
dispositions pertinentes du Chapitre VIII de la Charte. 
L’Union africaine joue un role de plus enplus important, 
et de plus en plus onereux, en matiere de reglement 
pacifique des crises et des conflits en Afrique, et nous 
devons renforcer l’appui que nous lui apportons. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Mazeiks (Lettonie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence venezuelienne d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui sur le respect 
des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies dans le cadre du maintien de la paix et 


de la securite internationales. Je remercie egalement le 
Secretaire general de sa declaration. 

La Lettonie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

A l’occasion du soixante-dixieme anniversaire 
de la creation de l’Organisation des Nations Unies, 
nous avons mene une reflexion approfondie sur les 
enseignements tires de notre experience et sur l’avenir 
de l’Organisation. Le debat d’aujourd’hui nous donne 
l’occasion de reaffirmer l’importance du traite fondateur 
de Nations Unies, a savoir la Charte, et notre respect 
pour les buts et les principes qui y sont enonces. La 
Charte a ete adoptee en tant que moyen de remedier 
aux souffrances que nous avons connues pendant la 
Seconde Guerre mondiale. En signant la Charte a San 
Francisco en 1945, les Etats Membres se sont engages 
a creer un monde meilleur pour les generations futures, 
et en premier lieu a maintenir la paix et la securite 
internationales en adoptant des principes fondamentaux 
regissant le systeme international, dont la plupart 
n’avaient pas ete definis jusqu’a cette date. 

L’ONU n’a pas toujours reussi a prevenir les 
conflits ou a mettre fin aux atrocites. Aujourd’hui, une 
fois de plus, nous vivons a une epoque troublee, et les 
ideaux et principes enonces dans la Charte sont remis en 
question a bien d’egards dans le monde entier. Les conflits 
et les violences en cours dans de nombreuses regions du 
monde ont contraint des millions de personnes a fuir 
leurs foyers, et leur nombre est plus eleve qu’a tout autre 
moment depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 
Nous assistons a la montee de l’extremisme violent, et 
des groupes terroristes tels que Daech font preuve d’une 
brutalite sans precedent. Le fait que des populations sont 
toujours victimes d’atrocites criminelles nous rappelle 
brutalement que la communaute internationale doit agir 
d’urgence pour prevenir de telles horreurs et y reagir. II 
ne faut pas que les souffrances humaines decoulant de 
conflits deviennent la norme. L’ONU, en tant que seule 
organisation veritablement universelle dans le monde, a 
une responsabilite d’etre a la hauteur de sa mission de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 

Le Conseil de securite, en tant que principal 
garant de la paix et de la securite internationales, a une 
responsabilite particuliere de prevenir et de faire cesser 
les atrocites criminelles. Dans le cas de la Syrie, le 
Conseil a ete incapable d’empecher l’Etat de commettre 
des crimes contre sa propre population. La Lettonie 
espere que le sens de responsabilite renouvele au sein 
du Conseil en vue de trouver une solution politique a 
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ce conflit qui n’a que trop dure, tel qu’illustre par la 
resolution 2254 (2015), aboutira a des resultats concrets. 
Nous tenons a exprimer notre appui aux efforts que 
continue de deployer FEnvoye special du Secretaire 
general pour la Syrie. 

L’un des principes les plus importants consacres 
par la Charte - s’abstenir de recourir a l’emploi de la force 
contre l’integrite territoriale d’un Etat souverain - a ete 
viole par un membre permanent du Conseil de securite 
au XXI e siecle, alors meme que la communaute mondiale 
n’a cesse de reiterer l’importance de retablir la legalite 
internationale. La Lettonie deplore toute violation qui 
porte atteinte a notre systeme international fonde sur des 
regies par le recours a la force et l’annexion d’une partie 
du territoire d’un autre pays. Les principes de la Charte 
s’appliquent a tous les Etats Membres de l’ONU, car 
nous sommes tous garants du systeme international et 
de la Charte. Nous appuyons fermement la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance politique de 
l’Ukraine, ainsi que la voie des reformes democratiques 
choisie par ce pays. 

Pour terminer, je voudrais parler de l’importance 
pour les Nations Unies de prevenir les conflits et d’agir 
rapidement face a des situations preoccupantes. La 
Lettonie est fermement convaincue que le respect des 
droits de l’homme, l’etat de droit et la bonne gouvernance 
sont essentiels au maintien de la paix et de la securite, 
et que par consequent, il importe d’agir rapidement 
et efficacement en cas de violations graves des droits 
de l’homme. Nous notons avec satisfaction que les 
initiatives visant a ameliorer la riposte du Conseil de 
securite face aux atrocites criminelles beneficient d’un 
appui croissant. La Lettonie appuie le code de conduite 
propose par le Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, qui appelle tous les membres du Conseil 
de securite a ne pas voter contre des mesures visant 
a prevenir des atrocites criminelles ou a y mettre fin. 
Nous appuyons egalement la proposition franqaise de 
s’abstenir de recourir au droit de veto dans des situations 
impliquant de tels crimes. Nous exhortons les membres 
permanents du Conseil de securite a ne recourir au droit 
de veto, qui est un privilege, que dans l’interet de la paix 
et de la securite internationales. 

Nous avons tous l’obligation d’agir pour relever 
les tragiques defis auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui et pour construire un monde meilleur. 
Apres 70 ans d’existence, la Charte des Nations Unies 
constitue une base solide pour nos efforts futurs. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais saluer l’initiative 
que vous avez prise de convoquer un debat public sur le 
respect des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Ma delegation se felicite de la 
note de cadrage (S/2016/103, annexe) qui a ete elaboree 
pour guider nos discussions a cette occasion. 

Le Perou reitere son engagement solennel aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et a un ordre international fonde sur l’etat de droit, 
qui sont les fondements indispensables d’un monde plus 
pacifique, plus prospere et plus juste. II ne fait aucun 
doute que la creation de l’Organisation des Nations 
Unies a contribue au maintien de la paix et de la securite 
internationales et que grace a Faction du Conseil de 
securite, il n’y a pas eu une autre guerre mondiale, 
comme celles qui ont sevi dans le monde au cours de la 
premiere moitie du XX e siecle. 

Cependant, en depit de ces succes, ma delegation 
est consciente que dans certains cas, le Conseil n’a pas 
efficacement rempli son role, qui est de maintenir la 
paix et la securite internationales. A cet egard, je tiens 
a insister brievement sur la necessity de poursuivre 
les progres en vue d’une reforme globale du Conseil 
de securite, en particulier en ce qui concerne ses 
methodes de travail et le recours au droit de veto. 
Ceci est particulierement pertinent compte tenu de 
l’imperatif de prevenir les atrocites criminelles. En 
effet, dans certains cas, lorsqu’un Etat ne s’est pas 
acquitte de sa responsabilite souveraine de proteger sa 
population, la communaute internationale n’a pas reagi 
adequatement et le Conseil de securite ne s’est pas bien 
acquitte de sa responsabilite primordiale. A cet egard, 
je reaffirme qu’aux yeux du Gouvernement peruvien, 
la responsabilite de proteger n’est pas censee diminuer, 
mais plutot renforcer, la souverainete des Etats, tout 
comme le principe d’egalite souveraine consacre par la 
Charte de San Francisco. 

Ma delegation estime qu’il faut limiter la possibilite 
que la libre utilisation du droit de veto par les membres 
permanents du Conseil empeche cet organe de reagir face 
a certaines situations marquees par des crimes de guerre 
et des atrocites de masse. C’est pourquoi le Perou s’est 
associe a la declaration politique promue par la France et 
le Mexique concernant la restriction de l’utilisation du 
droit de veto et a souscrit au code de conduite promu par 
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le Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
dont il est membre. D’un autre cote, nous estimons 
qu’il est necessaire que le Conseil de securite deploie 
des efforts particuliers pour que l’approche basee sur la 
reaction en cas de conflit fasse place a une autre qui 
privilegie la prevention des conflits. 

Mon pays estime qu’il est fondamental de 
respecter strictement le droit international et les 
buts et principes enonces dans la Charte aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je tiens a souligner l’importance que revet a nos yeux 
le principe de reglement pacifique des differends. A 
cet egard, la creation d’un organe judiciaire tel que la 
Cour internationale de Justice, a la fois decisionnel 
et consultatif, reflete l’importance que la Charte des 
Nations Unies accorde a la promotion de l’etat de droit 
au niveau international. De cette maniere, en rendant 
des decisions et des avis consultatifs, la Cour contribue 
a promouvoir et a clarifier le droit international en tant 
que veritable option de paix. 

Si le Perou reconnait le role prioritaire que joue le 
Conseil aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales, il est fondamental que cet organe 
utilise les outils prevus au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies en matiere de cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. De meme, le 
Perou estime que les mesures autorisees au Chapitre VII 
de la Charte ne doivent etre adoptees que si le Conseil a 
prealablement adopte des mesures non coercitives. A cet 
egard, le Perou reaffirme son attachement a l’application 
des mesures de sanction adoptees par le Conseil de 
securite, meme s’il est conscient que les methodes 
de travail des groupes charges de leur application 
doivent etre ameliorees en vue de rendre ces regimes 
plus efficaces. 

Pour terminer, je tiens a souligner l’attachement du 
Perou a l’edification de societes pacifiques et ouvertes aux 
niveaux national et international, ce a quoi contribuera 
la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale). Mon pays continuera de contribuer a 
l’edification d’une communaute internationale qui 
promeut la participation sans discrimination de tous les 
Etats et au sein de laquelle les relations internationales 
sont fondees sur le respect mutuel, la bonne foi, la 
cooperation internationale, le respect de l’etat de 
droit au niveau international et le reglement pacifique 
des differends. L’edification de cette communaute 


internationale sera la meilleure garantie du maintien de 
la paix et de la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, du choix du theme 
du present debat. Nous allons distribuer par ecrit la 
version integrate de notre declaration. 

L’histoire de l’humanite est en effet jalonnee de 
conflits, de conquetes et de guerres pour s’adjuger le 
controle de zones d’influence, comme le souligne la 
note de cadrage (S/2016/103, annexe). Cependant, cette 
meme histoire regorge egalement d’exemples de combats 
acharnes menes par des peuples opprimes pour obtenir 
leur liberte, leur autodetermination et leur independance. 
La Charte des Nations Unies a ete redigee par le peuple 
et pour le peuple. La doctrine de la Charte est basee sur 
la reaffirmation de la foi en les droits fondamentaux 
de la personne, ainsi qu’en la dignite et la valeur de la 
personne humaine. La Charte fonde le developpement 
de relations amicales entre les nations sur le respect des 
principes d’egalite des droits et d’autodetermination des 
peuples. C’est precisement sur la base de ces principes 
fondamentaux de la Charte que 193 Etats, des nations 
libres, sont rassembles sous le toit de l’ONU. 

La Charte ne limite en aucun cas le privilege de 
jouir de la liberte a un peuple en particulier. Il serait 
totalement injuste de minimiser les nombreuses reussites 
obtenues par l’Organisation en matiere de promotion 
de la paix et de la securite au cours des 70 dernieres 
annees. Neanmoins, nous devons egalement admettre 
que la confiance dans l’ordre mondial s’est erodee du 
fait de la multiplication et de l’intensite des conflits. Les 
negociations sur des accords de paix se heurtent souvent 
a des difficultes considerables, en grande partie parce 
que les voix des populations touchees sont etouffees 
par le tourbillon de justifications et de violations 
des principes de souverainete, de non-ingerence et 
d’integrite territoriale. 

La souverainete s’accompagne de responsabilites. 
En consequence, lorsque la souverainete nourrit 
une culture politique de repression, de violations 
systematiques des droits de l’homme et de mepris de l’etat 
de droit, cela alimente les conflits. Lorsqu’un dirigeant 
d’un pays souverain tient un discours d’intolerance et de 
haine, il porte atteinte a la responsabilite qu’implique la 
souverainete. Il s’agit done autant de responsabilite du 
gouvernement que de souverainete. 
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La population du Haut-Karabakh a effectivement 
acquis son droit a T autodetermination et sa liberte apres 
des decennies de lutte contre la discrimination - injustice 
historique autant que socioeconomique et politique. 
Le maintien d’une culture de haine et degression a 
l’encontre de la population du Haut-Karabakh, les 
violations systematiques des droits de l’homme en 
Azerbai'djan, l’attitude belliqueuse constante de ce pays 
et son refus de negocier rapidement un accord de paix 
avec la mediation des co-Presidents du Groupe de Minsk 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) exposent la population du Haut- 
Karabakh a une menace physique. L’appui compact de la 
communaute internationale au processus de negociation 
selon le format convenu est de la plus haute importance, 
en particulier en vue de retirer a la partie reticente le 
privilege de faire durer les negociations, de les detourner 
des principes convenus aux fins d’un reglement, et de 
choisir l’option qui lui est la plus favorable. Je reaffirme 
que l’Armenie attache un grand prix a l’appui que la 
communaute internationale et l’ONU, en particulier le 
Secretaire general, pretent aux coPresidents du Groupe 
de Minsk de l’OSCE en vue de trouver une solution 
pacifique au conflit du Haut-Karabakh. 

Au fil des ans, le vaste concept de prevention s’est 
progressivement developpe, et il occupe dorenavant 
une place centrale dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. La responsabilite qu’ont les 
Etats de batir des societes pacifiques et efficaces est une 
garantie fondamentale contre les conflits. Le programme 
de l’ONU a evolue, notamment avec l’adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de TAssemblee generate), qui reconnait 
sans aucune ambigui'te les liens entre la paix, la 
securite, le developpement, les droits de l’homme, 
la responsabilite des gouvernements et l’etat de droit. 
II est done indispensable de renforcer la cooperation 
internationale dans ce contexte, surtout lorsqu’elle est 
envisagee strictement sous Tangle du maintien de la 
paix internationale. 

La necessity d’analyser systematiquement et 
soigneusement les informations qui permettent de 
detecter la deterioration de situations suppose que Ton 
ait acces a des sources d’information fiables, solides et 
durables. Le systeme des Nations Unies, qui est dote de 
multiples mecanismes de communication d’informations 
et maintient une vaste presence sur le terrain, est une 
de ces sources. Le renforcement de la cooperation 
avec les organisations regionales permet egalement 
d’elargir le champ de la collecte de donnees. Les sources 


d’information sont multiples. Neanmoins, les personnes 
touchees, dont la securite est menacee, sont la source 
ultime en matiere d’analyse des situations. Le Secretaire 
general a presente un argument inconsumable dans son 
rapport intitule Une humanite : responsabilite partagee, 
selon lequel chacun veut vivre dans la securite et a 
l’abri de la violence, des persecutions, de Toppression 
et de la peur. Tous veulent etre traites avec dignite et 
savoir que leur vie compte. De fait, e’est le principe 
fondamental de la Charte. Ce doit egalement etre celui 
de l’ordre international. 

La capacite de faire connaitre les premiers signes 
de la deterioration d’une situation au systeme des 
Nations Unies, en particulier au Conseil de securite, 
reste un objectif vital. A cet egard, nous saluons les 
efforts inlassables que deploient le Secretaire general 
et le systeme des Nations Unies. Nous rappelons qu’un 
outil important a cet egard est le Cadre d’analyse des 
atrocites criminelles. 

Enfin, la rapidite de reaction apres Tapparition 
des premiers signes continue de poser probleme, car la 
question de Taction preventive est hautement sensible 
et la volonte politique des Etats Membres doit etre 
compatible. II convient egalement de noter que la 
deterioration des situations est encore exacerbee sur la 
toile de fond que constitue la deterioration du contexte 
politique international, dans lequel les principaux 
acteurs internationaux et regionaux etendent le champ 
de leurs disaccords, ce a quoi les petits Etats sont 
particulierement vulnerables. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guyana. 

M. Talbot (Guyana) (parle en anglais) : Le 
Guyana vous remercie, Monsieur le President, en tant 
que voisin, et il felicite le Venezuela de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de fevrier. Nous vous remercions d’avoir convoque le 
present debat public et du theme choisi, qui appelle notre 
attention, dans le contexte du maintien de la paix et de 
la securite internationales, sur Timportance du respect 
des buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies - respect qui se manifeste trop souvent par leur 
violation, malgre Taffirmation frequente du contraire. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
expose riche d’informations ce matin. 

Pour nous qui sommes un petit Etat en 
developpement, le theme dont nous sommes saisis fait 
partie de notre existence, servant aussi bien de socle a 
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notre politique etrangere que de reference a l’aune de 
laquelle nous evaluons la conduite que d’autres Etats 
adoptent a notre endroit. L’on ne soulignera jamais 
assez que les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies conservent toute leur pertinence et 
leur validite. Ils montrent que des efforts collectifs et 
des mesures multilaterales restent necessaires pour 
maintenir la paix et la securite internationales, nouer 
des relations amicales entre les nations, instaurer une 
cooperation internationale et regler les problemes 
mondiaux, et mettent en relief le role que joue l’ONU 
pour harmoniser les diverses options qui s’offrent a nous 
dans ce sens. 

Le respect de l’egalite souveraine, de la 
souverainete et de l’integrite territorial, le reglement 
des differends internationaux par des moyens pacifiques, 
le non-recours a la menace ou a l’emploi de la force dans 
les relations internationales, la non-ingerence dans les 
affaires interieures d’autres Etats et le fait que les Etats 
doivent remplir les obligations qu’ils ont assumees aux 
termes de la Charte font partie des clefs de voute de l’ordre 
international contemporain. Ces principes accordent a 
tous les Etats, en particulier les petits et vulnerables, la 
perspective d’une protection face a un eventail varie de 
problemes d’une complexite croissante, parmi lesquels 
citons les changements climatiques, les imponderables 
lies aux reseaux criminels transnationaux, les flux 
illicites d’armes legeres et de petit calibre et de drogues, 
la propagation des maladies et le fleau du terrorisme. 

Le strict respect de tous les buts et principes 
enonces dans la Charte est indispensable pour 
promouvoir efficacement la paix et la securite, le 
developpement durable et les droits de l’homme dans 
notre monde. II incombe au Conseil, a qui a ete confiee 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, et, par extension, a ses 
membres, d’afficher un respect exemplaire a cet egard 
et de s’abstenir de toute conduite qui n’irait pas dans 
le sens de la poursuite de ce mandat, suscitant ainsi 
une confiance durable dans l’efficacite et la legitimite 
des actions du Conseil aux yeux de la communaute 
mondiale. Cela etant, aucun membre de la communaute 
internationale n’est exonere de l’imperatif d’un respect 
semblable. Le Conseil comme tous les Etats Membres 
doivent rendre compte de leur respect des dispositions 
de la Charte des Nations Unies. 

La societe mondiale dans laquelle nous vivons 
nous demande de plus en plus d’etre le gardien de nos 
freres et de nos sceurs. Pour maintenir la paix, nous 


devons veiller a ce que la dynamique du developpement 
soit soutenue et que les droits de l’homme soient 
respectes, et il nous revient done de veiller a ce que la 
paix perdure dans nos societes et de ne pas laisser les 
debordements de la discorde et de la violence atteindre 
d’autres societes. Dans la poursuite de ces objectifs 
interdependants, les organes de l’ONU - l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et le Conseil 
de securite en particulier - doivent agir en cooperation 
et de faqon complementaire, de meme que les Etats 
Membres. II convient de ne pas minimiser le role 
important que peut jouer le Secretaire general pour faire 
valoir le respect des valeurs de l’Organisation par le 
truchement de ses bons offices. 

Nous ferions bien de ne jamais perdre de vue que 
la Charte est un simple cadre de valeurs que les mesures 
que les pays decident ou non de prendre permettent de 
concretiser ou non. C’est la pierre angulaire de l’etat 
de droit international, dont la promotion fait partie 
integrante de l’incitation au respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. A cet egard, 
la Cour internationale de Justice, creee pour etayer le 
systeme international en 1945, a un role de premier 
plan a jouer en contribuant a garantir le respect des 
preceptes inscrits dans la Charte, puisqu’elle est un 
recours permettant d’assurer le reglement pacifique des 
differends et des controverses lorsqu’elles emergent et 
de contribuer a la paix entre Etats civilises. 

De la meme maniere, en faisant fond sur le cadre 
reglementaire de la Charte, le monde a mis en place des 
instruments complementaires en erigeant des cadres 
juridiques monumentaux qui codifient toujours plus les 
droits et les responsabilites des Etats, dans le respect 
des principes consacres par la Charte. L’un de ces 
cadres, la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer - surnommee la « Constitution des oceans » - est 
l’un des accomplissements majeurs de l’ONU, et 
l’immense majorite des nations du monde y ont souscrit. 
La Convention, avec le Tribunal international du droit de 
la mer cree en vertu de ladite Convention, a apporte et 
continue d’apporter une contribution d’importance a la 
cooperation internationale, au reglement des differends 
et a la paix. A cet egard, le Guyana appelle egalement 
l’attention sur (’importance de respecter l’inviolabilite 
des traites, sinon, le monde s’effondrerait. 

Pour terminer, mon pays, qui est l’un des plus 
petits Etats de notre hemisphere, compte sur l’ONU 
pour le proteger contre tous ceux qui seraient prets a 
lui porter atteinte ou qui menaceraient d’une quelconque 
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maniere la souverainete et l’integrite territoriale qui 
nous ont ete accordees. La Charte ne concerne pas 
uniquement aux grands pays; elle concerne les petits 
Etats comme le mien. Les buts et principes qui y sont 
enonces ne s’appliquent pas uniquement aux riches et 
aux puissants, mais aux pauvres et aux desarmes. Ce 
sont les faibles qui en ont le plus besoin et qui, souvent, 
la respectent le plus scrupuleusement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Castro Cordoba (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Le Costa Rica vous felicite, Monsieur le 
President, ainsi que toute votre equipe, du travail que 
vous effectuez a la presidence du Conseil de securite, 
et d’avoir propose trois debats importants durant 
votre presidence. Tenir un debat public sur les buts et 
principes enonces dans la Charte, notre Charte, nous 
permet de nous appesantir sur nos racines, ces criteres 
fondamentaux de l’Organisation et de confirmer que, 
hier comme aujourd’hui, ils conservent toute leur 
pertinence. Nous, peuples des Nations Unies, devons 
faire fond sur le socle qu’ils constituent pour repenser 
l’architecture institutionnelle qui nous permettra de 
relever les defis que pose le nouveau millenaire. 

Qu’il me soit permis d’evoquer, parmi les buts et 
principes enonces dans la Charte, deux aspects auxquels 
le Costa Rica attache de l’importance et qui pourraient 
alimenter le debat qui nous reunit. 

Premierement, il s’agit de la relation entre 
le principe de la non-intervention et celui de la 
responsabilite de proteger. Petit Etat sans armee qui 
a confie sa securite et la defense de sa souverainete 
au systeme multilateral international, le Costa Rica 
defend le principe de non-intervention. Ce principe est 
toutefois soumis a des limites, et ce, non seulement dans 
les situations qui motivent un recours au Chapitre VII 
de la Charte, mais egalement lorsque les Etats doivent 
s’acquitter de leur responsabilite et garantir la securite 
et le bien-etre de leurs concitoyens. La souverainete 
confere des responsabilites. 

C’est ce qui explique que notre pays defende un 
autre principe decoulant de la necessite de prendre des 
mesures en cas de violations graves des droits de Phomme 
et du droit international humanitaire : je veux parler de 
la responsabilite de proteger, et de son application en 
cas de genocide, de crimes contre l’humanite, de crimes 
de guerre et de nettoyage ethnique. Lorsque les Etats ne 
disposent pas des capacites suffisantes pour s’acquitter 


de leur responsabilite de proteger, il est primordial que la 
communaute internationale passe a Paction. La dignite 
intrinseque des personnes et leurs droits fondamentaux 
ne sont pas uniquement subordonnes aux Etats, dont la 
legitimite doit dependre des services et de la protection 
qu’ils accordent a leurs populations. A cet egard, la 
protection de la dignite humaine est une preoccupation 
universelle legitime qui transcende les frontieres et 
commande a la communaute internationale d’agir. 

Bien que ces 10 dernieres annees ce principe ait 
ete de plus en plus pris en compte dans les rapports et les 
resolutions des organes des Nations Unies, il est important 
de continuer a intensifier nos efforts pour promouvoir sa 
reconnaissance, son developpement et sa mise en oeuvre 
dans la pratique de l’Organisation. Il est imperatif que 
l’ONU s’emploie a aider les Etats a s’acquitter de leur 
responsabilite de proteger ainsi que dans les efforts 
deployes pour que la communaute internationale puisse 
intervenir des lors qu’il est necessaire de prendre des 
mesures de protection collective de maniere efficace, 
rapide, opportune et adaptee. 

Le deuxieme aspect que nous tenons a aborder 
se rapporte aux dispositions de l’Article 99 de la 
Charte. L’Article habilite le Secretaire general a attirer 
l’attention du Conseil de securite sur toute affaire qui 
pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Il s’agit de toute evidence de 
situations nouvelles dont le Conseil de securite n’est pas 
actuellement saisi par aucun pays. 

Comme le Secretaire general l’a clairement 
indique ce matin, cet Article n’a ete helas invoque que 
rarement et a titre exceptionnel au cours des 70 dernieres 
annees alors qu’il s’agit d’un mecanisme vital pour 
prevenir les conflits; il permet aussi au Secretaire 
general de jouer role politique independant chaque fois 
que les circonstances l’exigent. Grace a ce mecanisme, 
le Secretaire general peut intervenir en temps voulu 
pour faire respecter les buts et principes enonces dans 
la Charte, en particulier en vue de prevenir les conflits 
et d’eliminer les menaces a la paix et a la securite 
internationales. Mais cette prerogative d’alerte rapide 
octroyee au titre de la Charte est aussi une obligation et 
une responsabilite. Le Secretaire general a acces a une 
information privilegiee, comme celle fournie par des 
observateurs sur le terrain et par le personnel charge de 
proceder aux analyses politiques necessaires. Il est done 
bien place pour alerter de faqon opportune le Conseil 
de securite afin de lui permettre de prendre les mesures 
appropriees, preventives de preference, ce qui peut 
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aussi jouer un role important pour qu’il s’acquitte de la 
responsabilite de proteger. 

Etant donne le tres complexe paysage auquel 
nous sommes confrontes, caracterise par de nouveaux 
conflits et des crises humanitaires sans precedent, nous 
devons utiliser tous les mecanismes existants tels que 
l’alerte rapide, et appliquer les nouveaux principes tels 
que la responsabilite de proteger de faqon a pouvoir 
prendre des mesures visant a maintenir la paix et la 
securite internationales et les droits de 1’homme. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence venezuelienne 
d’avoir organise le present debat, ainsi que le Secretaire 
general pour son expose. 

Le systeme mis en place par la Charte des Nations 
Unies il y a 70 ans a empeche de nombreux conflits de se 
transformer en une autre guerre mondiale et permis de 
remporter des succes notables dans les domaines de la 
paix et de la securite, et au service de la cause des droits 
de Thomme. En revanche, l’histoire des Nations Unies 
grouille de cas de non-respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et d’echecs de 
l’ONU a garantir ce respect. Cela a non seulement eu des 
consequences directes, comme la perte de nombreuses 
vies, mais a aussi sape la credibility de l’Organisation. 

II nous faut imaginer des solutions durables pour 
rendre l’Organisation adaptee a ses buts et principes, 
en tenant compte des nouveaux defis. En bien des 
occasions, le Conseil de securite n’a pas ete mesure 
de trouver, en temps voulu, des solutions durables a 
des problemes tels que le conflit israelo-palestinien, 
qui dure depuis des decennies, et le drame en Syrie. 
II n’existe pas de mecanisme de responsabilisation du 
Conseil pour son inaction, qui est le plus souvent due 
a la menace d’utiliser ou a l’utilisation du droit de veto. 
Cette inaction est le principal facteur qui encourage 
ceux qui ne s’abstiennent pas de constamment violer 
les dispositions de la Charte pour faire la guerre a leur 
propre peuple. Par consequent, la quete d’une reforme 
de l’ONU est davantage qu’une rhetorique et elle est 
essentielle pour le changement de paradigme dont on a 
un si urgent besoin pour mettre fin a une telle impunite. 

Cette triste realite m’amene a mon deuxieme 
point, a savoir l’importance de redoubler d’efforts pour 
prevenir les conflits avant leur apparition. Les societes 
ou les politiques sont elaborees avec le souci de la 


dignite du peuple, de Tinclusion et de la justice sociale, 
ainsi que de la bonne gouvernance, sont moins sujettes 
a des conflits. C’est pourquoi seules les politiques qui 
s’attaquent aux causes profondes des conflits produiront 
des resultats durables. Nous esperons que la mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemble generate) 
aura des effets directs a cet egard. Et seules, aussi, les 
politiques qui visent a renforcer les droits fondamentaux 
et les libertes fondamentales et a promouvoir le dialogue 
interculturel donneront des resultats a long terme. 
L’Alliance des civilisations est un outil qui a ete conqu 
a cet effet. 

Troisiemement, face a un conflit potentiel, 
priority doit etre donnee a l’utilisation effective des 
outils enumeres au Chapitre VI. Les principes directeurs 
de la mediation, comme le consentement des parties 
locates, l’impartialite des mediateurs, des processus 
de mediation inclusifs et Tappropriation nationale, sont 
tous conformes aux principes de la Charte. 

Mon quatrieme point se rapporte a la protection 
des civils en periode de conflit. Une cessation immediate 
de toutes les attaques contre les civils, notamment les 
bombardements aeriens aveugles - comme nous l’avons 
observe en Syrie - est non seulement un imperatif 
moral mais aussi une obligation claire au titre du droit 
international. Nous condamnons aussi fermement le 
recours a la famine comme methode de guerre, ce qui 
constitue un crime de guerre. Le regime syrien continue 
de recourir a tous les moyens pour se maintenir au 
pouvoir. II continue d’utiliser la force et la violence sous 
toutes les formes - armes chimiques, barils explosifs, 
missiles balistiques, assassinats cibles, detentions 
arbitraires, torture, abus systematiques, famine et 
deplacements forces. Ces politiques brutales poursuivies 
par le regime contre son propre peuple constituent une 
violation flagrante du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Elies 
exacerbent aussi le terrorisme en Syrie. A cet egard, le 
representant de ce regime, qui est aussi responsable de 
l’emergence de Daech, n’est pas en position de donner 
des leqons a quiconque ici en matiere de respect des 
principes enonces dans la Charte. 

Parce que nous partageons une longue frontiere 
avec la Syrie, revolution de la situation dans ce pays a 
beaucoup affecte la Turquie. Nous avons du faire face 
a des menaces a la securite nationale ainsi qu’a des 
attaques emanate de la Syrie et ce depuis le debut du 
conflit, notamment de la part d’organisations terroristes 
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operant la-bas. Au cours de ces derniers jours, les 
forces armees turques ont pris des mesures de retorsion, 
conformement aux regies etablies d’engagement et au 
droit international, en reponse aux attaques contre la 
Turquie venant du territoire syrien. 

En revanche, les souffrances humaines massives 
infligees par les intenses raids aeriens visant les 
civils en Syrie sont source de vive preoccupation. Ces 
dernieres 24 heures seulement, des raids aeriens menes 
par la Federation de Russie ont cible des centres de sante 
et des etablissements scolaires, notamment un hopital 
gere par Medecins sans frontieres, fauchant des dizaines 
de vies, notamment celles d’enfants. Ce meme membre 
du Conseil a dernierement entraine une nouvelle vague 
de deplacements massifs dus a ces raids aeriens continus, 
en particulier dans le nord et le nord-ouest de la Syrie. 
Ceux qui sont responsables de ces ignobles violations 
du droit international ne sont pas en position de faire la 
leqon a qui que ce soit. 

Les processus d’examen en cours relatifs aux 
operations de maintien de la paix, de consolidation de 
la paix et a l’egalite des sexes entrent en jeu en tant 
qu’occasions historiques susceptibles de transformer 
le systeme actuel en un systeme plus reactif, plus 
efficient et plus transparent. Aujourd’hui, le monde 
fait face a des defis nouveaux et sans precedents qui 
requierent des efforts concertes en vue de trouver des 
solutions innovantes. 

Premierement, le terrorisme et l’extremisme 
violent sous toutes leurs formes restent l’une des plus 
graves menaces. Nous nous felicitons du Plan d’action 
du Secretaire general, particulierement de l’avis 
que la communaute internationale doit adopter une 
approche globale englobant non seulement des mesures 
antiterroristes basees sur l’imperatif de securite, 
mais aussi des mesures systematiques qui visent les 
inspirateurs de l’extremisme violent. 

Deuxiemement, nous sommes confrontes aux 
plus graves crises humanitaires depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Nous devons tout mettre en oeuvre 
pour renforcer notre engagement commun a respecter 
le droit international humanitaire. Le premier Sommet 
humanitaire mondial, qui doit se tenir a Istanbul en mai, 
sera une occasion opportune de s’attaquer a ces defis. 
Des politiques d’accueil en faveur des migrants et la lutte 
contre le racisme et la xenophobie sont plus importantes 
que jamais etant donne une mobilite sans precedent. 


Enfin, je voudrais insister sur le concept de la 
responsabilite de proteger en relation avec notre debat 
d’aujourd’hui. Nous sommes d’avis que la responsabilite 
de proteger ne doit pas se limiter aux personnes 
affrontant une situation difficile dans les pays en proie 
a des troubles. La situation des populations fuyant ces 
crimes pour trouver refuge dans des pays voisins doit 
aussi etre prise en consideration. Grace a une bonne 
comprehension du partage des responsabilites, le champ 
de la responsabilite de proteger doit aussi couvrir les 
besoins et la protection de ces populations. 

En tant que pays accueillant le plus grand nombre 
de refugies au monde aujourd’hui, la Turquie est une 
terre d’asile pour plus de 2,5 millions de Syriens qui ont 
du fuir la Syrie pour sauver leur vie, et a aussi veille a ce 
que l’aide humanitaire a travers les frontieres parvienne 
aux millions de personnes qui en ont cruellement 
besoin du cote syrien de la frontiere, conformement a 
ses obligations internationales et en appui aux Nations 
Unies. Nous estimons que cet effort considerable 
est un exemple qui demontre concretement que la 
responsabilite de proteger peut egalement etre servie par 
l’aide humanitaire. 

La Charte enonce les principes et les moyens 
necessaires en vue du maintien de la paix et de la securite 
internationales. De notre volonte politique d’en respecter 
la lettre et l’esprit et d’oeuvrer de concert face aux cas de 
non-respect dependra le succes de notre action. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : J’aimerais vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de votre accession ce mois a la presidence 
du Conseil, et vous remercier d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. Je voudrais egalement feliciter le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de la force de ses 
observations de ce matin. 

II y a 25 ans, lorsque la Republique de Coree a 
ete admise a l’Organisation des Nations Unies, en meme 
temps que la Republique populaire democratique de 
Coree, les deux Corees se sont engagees a adopter et 
a respecter les buts et principes des Nations Unies, tels 
qu’enonces dans la Charte des Nations Unies. Au cours 
des 25 dernieres annees, mon pays a ete un avocat et 
un defenseur ardent de la Charte des Nations Unies. 
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Comme notre presidente l’a dit dans son allocution a 
l’Assemblee generale en septembre dernier, 

« Les valeurs et les ideaux defendus 
par l’Organisation des Nations Unies - la paix 
mondiale, la promotion des droits de l’homme et 
une prosperite commune - incarnent la vision de 
la Republique de Coree elle-meme. » (A/lOfPV.13, 
p. 31). 

Malheureusement, la Republique populaire 
democratique de Coree n’a cesse quant a elle de rompre 
cette promesse solennelle. Au cours des 10 dernieres 
annees, cette derniere a effectue quatre essais nucleaires 
et six essais de missiles a longue portee, tout cela, en 
violation de ses obligations internationales, notamment 
au titre de quatre resolutions differentes du Conseil de 
securite. La derniere fois que la Republique populaire 
democratique de Coree a ouvertement bafoue la 
Charte des Nations Unies, au cours des six dernieres 
semaines, elle a effectue un essai nucleaire, le 6 janvier, 
suivi le 7 fevrier du lancement d’un missile balistique 
de longue portee. L’essai nucleaire effectue par la 
Republique populaire democratique de Coree ainsi que 
son tir de missile constituent clairement une menace a la 
paix et a la securite internationales en meme temps qu’un 
defi flagrant lance a la communaute internationale. 

La Republique populaire democratique de Coree 
est le seul pays au monde a avoir precede a des essais 
nucleaires au XXI e siecle, mis au point des programmes 
d’armes nucleaires alors qu’elle est signataire du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), 
pour annoncer ensuite son retrait a la fois du TNP et 
de l’Agence internationale de l’energie atomique; c’est le 
seul pays qui se soit lui-meme officiellement proclame, 
dans sa Constitution, Etat dote d’armes nucleaires, et 
qui fasse l’objet de sanctions imposees par le Conseil de 
securite en raison de ses armes de destruction massive. 

Par ses violations repetees de resolutions 
du Conseil de securite, la Republique populaire 
democratique de Coree a affiche son mepris a l’egard 
des fonctions et pouvoirs du Conseil de securite, dont 
elle fait fi. Face a ces violations continuelles, le Conseil 
de securite a exprime, dans sa resolution 2094 (2013), sa 
determination de prendre d’autres mesures importantes 
si la Republique populaire democratique de Coree 
precede a tout autre tir ou essai nucleaire. Le Conseil 
de securite a egalement reaffirme cet engagement dans 
son communique de presse du 7 fevrier (SC/12234), et 
son intention d’adopter dans les plus brefs delais une 


nouvelle resolution qui comprendra de telles mesures 
pour riposter a ces violations graves et dangereuses. 

A cet egard, le Conseil de securite se doit d’adopter 
une resolution energique. de portee globale, afin de ne 
pas laisser les dirigeants de la Republique populaire 
democratique de Coree tourner son action en derision en 
continuant de mettre au point des armes nucleaires. Si 
nous nous contentons de continuer d’expedier les affaires 
courantes face aux essais nucleaires et tirs de missiles 
repetes de la Republique populaire democratique de 
Coree, il se peut que le monde entier devienne la victime 
du chantage nucleaire de la Republique populaire 
democratique de Coree. A une menace exceptionnelle, il 
faut une reponse exceptionnelle. Le Conseil de securite, 
par le biais de sanctions severes et efficaces, doit faire 
comprendre a la Republique populaire democratique de 
Coree qu’il ne tolerera plus qu’elle continue de mettre au 
point des armes nucleaires. 

Il y a 25 ans, la Republique populaire democratique 
de Coree s’etait solennellement engagee, en tant que 
nouveau Membre, a se conformer a ses obligations en 
vertu de la Charte des Nations Unies. Mais au cours de la 
derniere decennie, la Republique populaire democratique 
de Coree a persiste a violer toutes les resolutions du 
Conseil de securite la concernant, ce qui constitue 
non seulement un defi direct a l’autorite du Conseil de 
securite, mais s’inscrit egalement en contradiction avec 
la lettre et l’esprit de la promesse faite. Cette violation 
par la Republique populaire democratique de Coree de 
ses obligations remet en cause ce qui la qualifie pour 
etre membre de l’Organisation des Nations Unies. 

Une fois de plus, je tiens a assurer le Conseil que la 
Republique de Coree reste fidele a toutes les dispositions 
de la Charte des Nations Unies. Nous exprimons notre 
volonte inebranlable de defendre les buts et principes 
qui y sont consacres comme autant d’elements clefs du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Nina (Albanie) (parle en anglais) : Permettez- 
moi d’abord de vous remercier. Monsieur le President, 
de l’Organisation du present debat public sur la question 
du respect des buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, ainsi que de l’interessante note de cadrage 
elaboree a cette occasion (S/2016/103, annexe). 

L’Albanie s’associe a la declaration presentee par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais faire 
les observations suivantes a titre national. 
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Comme le fait observer a juste titre la note 
de cadrage, l’ONU est nee des cendres memes de la 
Seconde Guerre mondiale avec une ferme volonte. Rien 
en effet ne pouvait etre plus noble, en 1945 - comme ils 
le sont toujours aujourd’hui - que les ideaux communs 
consacres dans la Charte de l’Organisation, notamment 
celui de « preserver les generations futures du fleau de 
la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine 
a inflige a l’humanite d’indicibles souffrances ». Nous 
sommes en outre d’accord avec votre analyse, Monsieur 
le President, a savoir que tout au long de son histoire, 
l’Organisation a remporte des succes notables dans les 
domaines de la paix, de la securite et de la cooperation 
internationale. En effet, d’immenses progres ont ete 
enregistres au cours des soixante-dix annees d’existence 
de l’Organisation des Nations Unies, progres qui ont 
apporte un reel changement. 

Indeniablement, l’Organisation des Nations Unies 
a oeuvre, et grandement contribue, au monde meilleur, au 
monde transforme dans lequel nous vivons aujourd’hui. 
Elle a donne vie, entre autres, a la vaste question des 
droits de l’homme, consacree dans le Preambule de la 
Charte - 

« proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de 1’homme, dans la dignite et la 
valeur de la personne humaine, dans l’egalite de 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations, grandes et petites » -, 

une question presque inexistante avant la fondation 
de l’Organisation des Nations Unies, et qui represente 
desormais le socle des trades fondamentaux 
extremement importants dont nous celebrons cette annee 
le cinquantieme anniversaire : les Pactes internationaux 
relatifs aux droits civils et politiques, et aux droits 
economiques, sociaux et culturels. 

Le non-respect de cette ferme volonte des Nations 
Unies de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre n’a pas ete moins constant. On a trop souvent 
reitere l’engagement solennel- « plus jamais qa » -, et les 
tragedies provoquees par l’homme ne cessent pourtant 
de se reproduire, remettant en question la croyance en 
la capacite de l’humanite d’apprendre de ses echecs. Au 
cours des 70 dernieres annees, la Charte n’a pas toujours 
ete mise en oeuvre de la faqon dont une lecture litterale 
du texte pourrait le donner a penser, meme si, depuis la 
fin de la guerre froide, nous l’avons vu reprendre de la 
vigueur. Des millions de personnes a travers le monde 
n’ont eu d’autre choix que de mettre de l’eau dans le 
vin de leurs illusions face a des guerres, des atrocites 


et des violations massives des droits de l’homme dont 
l’ONU s’etait solennellement engagee a preserver les 
generations futures. D’importantes recommandations 
formulees, sur plusieurs situations, par l’Assemblee 
generate et d’autres mecanismes des Nations Unies n’ont 
pas donne lieu, fort regrettablement, a une saisine de la 
Cour penale internationale. 

Nous sommes entres dans une ere oil les conflits 
armes ont gagne en complexite et en nombre d’acteurs, 
ou Ton a vu sans cesse se developper les tactiques et 
les armes utilisees et, surtout, s’approfondir les atroces 
souffrances humaines qu’ils provoquent. La riposte de 
la communaute internationale doit egalement s’adapter 
a la nouvelle realite et aux defis auxquels nous sommes 
confrontes. De plus en plus, le systeme international 
tend vers les confins les plus recules du changement 
social et politique, mais les mecanismes des Nations 
Unies n’ont pas ete initialement conqus pour cela. II est 
done imperatif d’adapter l’ONU afin de lui permettre 
d’etre plus active dans la reponse apportee aux violations 
commises dans les domaines politique et humanitaire. 

En 2005, 60 ans apres sa fondation, le Sommet 
mondial des Nations Unies a fourni une occasion 
de reformer l’Organisation des Nations Unies pour 
lui permettre de relever les defis du XXI e siecle. La 
responsabilite de proteger, en particulier, a engendre 
d’importantes evolutions au cours des 10 dernieres 
annees. Le consensus politique mondial autour de la 
responsabilite de proteger a progresse et cette notion 
est devenue un cadre tout a fait concret et efficace pour 
prevenir les atrocites criminelles. 

Mais developper uniquement le cadre normatif ne 
suffit pas pour garantir la prevention et la protection. 
L’appui grandissant dont jouit le cadre normatif doit 
s’accompagner de la volonte politique requise et 
surtout des ressources qui s’imposent pour prevenir les 
atrocites criminelles. L’essor de l’extremisme violent et 
des groupes armes non etatiques qui commettent des 
atrocites, en particulier contre des minorites ethniques 
ou religieuses, demeure l’un des defis les plus pressants 
de notre epoque et doit etre endigue. 

Tout recemment, a l’occasion de la celebration 
du soixantieme anniversaire de son entree a l’ONU, 
l’Albanie a reaffirme une nouvelle fois son plein 
attachement aux buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies et sa foi resolue dans le 
multilateralisme et la cooperation internationale, qui 
sont les meilleurs moyens de faire face aux menaces et 
aux problemes nouveaux et anciens de notre temps. La 


16-03881 


91/99 



S/PV.7621 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


15/02/2016 


Charte a charge le Conseil de securite, en tant qu’organe 
assumant la responsabilite de la paix et de la securite, 
de prendre des mesures rapides et energiques quand des 
Etats sont aux prises avec des situations impliquant des 
atrocites de masse ou des violations graves des droits de 
l’homme, ou risquent de faire l’experience du genocide, 
des crimes contre Fhumanite, des crimes de guerre ou 
du nettoyage ethnique. 

Nous ne savons que trap bien ce qui se passe lorsque 
le Conseil n’est pas a la hauteur de ses responsabilites. 
Le recours au veto dans de tels cas trahit la confiance 
de millions de personnes pour lesquelles l’ONU est le 
seul espoir. Le veto fait ouvertement fi des victimes. 
II donne le champ libre aux dictateurs et aux autres 
auteurs de violations graves des droits de l’homme, et 
sape les efforts internationaux deployes pour mettre fin 
a l’impunite. A cet egard, FAlbanie renouvelle son ferme 
appui a la proposition franqaise et aux efforts du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence en faveur d’un 
code de conduite par lequel les pays s’engageraient a ne 
pas recourir au droit de veto dans les cas de genocide, 
de crimes de guerre, de crimes contre Fhumanite et de 
nettoyage ethnique. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, de revenir la 
ou tout a commence, c’est-a-dire a la noble ambition de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
et de rappeler ce faisant que l’autorite et la legitimite 
conferes au Conseil de securite afin qu’il maintienne ou 
retablisse la paix et la securite internationales sont sans 
precedent dans l’histoire des relations internationales. 
Le Conseil doit etre a la hauteur de sa responsabilite 
et de la confiance que le monde a placee en lui, et il 
doit respecter pleinement les principes enonces dans le 
Charte. Les consultations de cette annee sur le projet 
de texte relatif a la responsabilite de proteger nous 
donneront une nouvelle occasion de renouveler et 
d’approfondir l’engagement pris au Sommet mondial 
de 2005 de proteger les populations du genocide, des 
crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes 
contre Fhumanite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FEthiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier la presidence 
venezuelienne du Conseil d’avoir organise ce debat 
public sur les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose. 


Malgre tous ses problemes et ses defauts, 
l’ONU est et demeure une organisation absolument 
indispensable. Les buts et principes inscrits dans la 
Charte gardent la meme pertinence aujourd’hui qu’il y 
a 70 ans pour ce qui est de preserver la paix et la securite 
internationales, de promouvoir le respect des droits de 
l’homme et de garantir le developpement durable pour 
tous. La question est de savoir comment les appliquer 
d’une maniere qui soit en phase avec les realites de notre 
temps, afin de repondre aux aspirations des generations 
presentes et a venir. 

Nous vivons de fait dans un monde de plus en plus 
interconnects et interdependant, et ce qui se passe dans 
un endroit du monde, qu’il s’agisse du terrorisme, des 
changements climatiques ou d’une crise sanitaire, peut 
facilement tous nous affecter. Personne n’est a l’abri de 
ces problemes, et personne ne peut pretendre detenir la 
solution miracle lui permettant d’y faire face seul. Ces 
defis nous ne pouvons les relever que collectivement. 
Mais c’est plus facile a dire qu’a faire. 

C’est pourquoi il nous faut encore tirer pleinement 
parti de tout ce que l’Organisation des Nations Unies a 
a offrir pour nous aider a surmonter les difficultes et 
les politiques contreproductives fondees sur des calculs 
d’interet etriques qui, ipso facto, entrainent le deux 
poids, deux mesures, lequel sape la credibilite de l’ONU 
en tant que garant du droit international et des principes 
gouvernant les relations entre les Etats. Ici, l’aspect 
essentiel, c’est que nous devons etre inflexibles dans 
notre fidelite au principe d’egalite souveraine des Etats, 
sans pour autant permettre que ces principes servent 
de bouclier - comme c’est souvent le cas - pour faire 
barrage a des mesures prises en reaction a des violations 
flagrantes des droits de l’homme. 

Comme on a pu le voir recemment, il est 
parfaitement possible de trouver un terrain d’entente 
pour regler les problemes les plus pressants de notre 
temps par le dialogue et la negociation, conformement 
aux buts et principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. Tous les Etats, petits ou grands, 
ont une responsabilite a cet egard. L’accord sur le 
nucleaire iranien, l’accord de Paris sur les changements 
climatiques, le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale), le Programme d’action d’Addis-Abeba sur 
le financement du developpement - tous conclus aux 
termes de negociations longues et difficiles - incarnent 
sans nul doute le triomphe de l’ONU et de la diplomatie 
multilaterale. Toutefois, nous ne devons pas tirer des 
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enseignements de nos seules reussites mais aussi avoir 
le courage de reconnaitre nos lacunes, et deployer tous 
les efforts qui s’imposent pour y remedier. 

Je voudrais conclure ma declaration en citant 
un extrait de l’allocution prononcee par l’Empereur 
d’Ethiopie, Haile Selassie, a l’Assemblee generate en 
octobre 1963. II a dit : 

« La Charte des Nations Unies exprime les 
aspirations les plus nobles de 1’homme : la 
renonciation au recours a la force comme 
mode de reglement des differends entre Etats 
[et] la sauvegarde de la paix et de la securite 
internationales. Mais ces formules, tout comme 
celles du Pacte [de la Societe des Nations], ne sont 
que des mots; elles ne valent que par la volonte 
que nous avons de les respecter et de nous y 
conformer, de leur donner un contenu et un sens. 

L’Organisation des Nations Unies et chacun 
de ses Membres ont une responsabilite ecrasante 
et terrifiante : il leur faut assimiler la sagesse 
des siecles et l’appliquer aux problemes de notre 
temps afin que les generations futures puissent 
naitre, vivre et mourir dans la paix. » (A/W.1229, 
par. 5 et 6) 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbai'djan. 

M me Mammadova (Azerbaijan) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier la Republique 
bolivarienne du Venezuela d’avoir organise le present 
debat et a saluer le document de cadrage (S/2016/103, 
annexe) tres utile prepare a cette occasion. Nous savons 
gre au Secretaire general de l’expose qu’il a presente. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes et par le 
representant du Kowei't au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

L’Azerbai'djan souscrit a la centralite de 
l’Organisation des Nations Unies, qui a permis le 
developpement de normes regissant les relations 
internationales contemporaines et l’instauration d’un 
ordre international stable. Face a des defis aussi divers 
que complexes, la Charte des Nations Unies doit demeurer 
le cadre qui guide notre action. Les principes consacres 
par la Charte refletent des valeurs fondamentales. Les 
principes d’egalite souveraine, de non-recours a la force, 
de non-ingerence dans les affaires interieures des Etats 


et de respect de l’integrite territoriale sont des conditions 
indispensables pour une coexistence pacifique entre les 
nations, le developpement durable et la promotion et la 
protection de tous les droits de l’homme. Le maintien 
de la paix et de la securite internationales necessite 
que tous les Etats Membres oeuvrent de concert et avec 
energie a la realisation de ces objectifs. 

Garant de la paix et de la securite internationales, 
le Conseil de securite doit pour sa part faire appliquer 
de maniere plus efficace les mesures en faveur de la 
securite collective. II doit montrer l’exemple et etre 
le premier a respecter et a faire respecter les buts et 
principes enonces dans la Charte. Nous partageons 
pleinement l’analyse selon laquelle il faut eliminer 
le deux poids, deux mesures face aux violations de la 
Charte, ainsi que l’application selective des regies et 
notions en vigueur. L’inaction du Conseil face a certaines 
menaces persistantes constitue un grave manquement a 
ses responsabilites au regard de la Charte. 

La complexite et le cout croissants des crises 
nous confortent dans notre conviction que le role et la 
responsabilite du Conseil de securite ne se limitent pas 
a l’adoption en bonne et due forme de resolutions. Il est 
beaucoup plus important que le Conseil fasse preuve de 
davantage de coherence dans l’application de ses propres 
resolutions, de maniere a respecter et a faire respecter la 
primaute du droit. 

Les conflits internationaux demeurent l’une 
des principals menaces a la paix et a la securite 
internationales. Le conflit arme qui oppose l’Armenie 
a l’Azerba'idjan represente toujours une grave menace 
a la paix et a la securite regionales et internationales. 
Depuis plus de 20 ans, l’Armenie emploie la force 
pour saper la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’Azerbai'djan, en violation flagrante du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Elle occupe environ un cinquieme du 
territoire de l’Azerba'idjan et a pratique un nettoyage 
ethnique impliquant pres d’un million d’Azerba'idjanais. 
En consequence, il n’y a plus un seul Azerba'idjanais 
present en Armenie ou dans les territoires occupes de 
l’Azerba'idjan. Actuellement, la ligne de front s’etend 
bien au-dela de la region azerbai'djanaise du Haut- 
Karabakh, pour atteindre les districts de Fizouli et 
d’Aghdam. 

Le maintien de l’occupation d’une grande partie 
du territoire de la Republique d’Azerbai'djan par les 
forces armees de la Republique d’Armenie constitue le 
principal obstacle au reglement du conflit entre les deux 
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pays ainsi que la seule raison pour laquelle la situation 
s’aggrave et les hostilites se poursuivent, continuant a 
faire des victimes. 

II est done paradoxal que le representant de 
l’Armenie, le pays qui porte la responsabilite principale 
du declenchement de la guerre contre l’Azerba'idjan, qui 
a commis d’autres crimes graves au cours du conflit 
et qui a manque a son obligation de se conformer aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, aide 
jusqu’a faire la leqon aux Etats Membres au sujet des 
notions telles que la paix, la securite et les droits de 
l’homme. Chacun sait qu’en realite, les Gouvernements 
successifs de lArmenie traitent systematiquement par le 
mepris les normes et principes generalement acceptes 
du droit international. Cet Etat s’est en quelque sorte 
fait une regie de commettre des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite, de soutenir le terrorisme, 
d’adopter une ideologie ethnoreligieuse douteuse et de 
revendiquer des territoires appartenant a ses voisins. 

La politique poursuivie par lArmenie n’a rien a 
voir avec la realisation du droit des peuples a disposer 
d’eux-memes. L’entite, que lArmenie essaie de presenter 
comme « la Republique independante du Haut- 
Karabakh », n’est rien d’autre qu’un regime d’occupation 
place sous le controle direct du Gouvernement 
armenien. Toutes les grandes figures du regime fantoche 
illegalement mis en place par lArmenie dans la region 
occupee du Haut-Karabakh sont en fait des acteurs du 
systeme politique armenien, y compris le President en 
exercice de lArmenie, Serzh Sargsyan. 

Le conflit ne peut trouver une issue que sur la 
base du plein respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de lAzerbai'djan a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues. LArmenie doit 
retirer ses forces armees du Haut-Karabakh et des autres 
territoires occupes de lAzerbai'djan, participer de fafon 
constructive au processus de reglement du conflit et se 
conformer a ses obligations internationales. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’appui 
de lAzerbai'djan aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et aux efforts entrepris 
collectivement pour faire progresser la paix et la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulun (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Le Guatemala remercie la Republique 
bolivarienne du Venezuela d’avoir organise le debat 


d’aujourd’hui. Nous remercions egalement le Secretaire 
general Ban Ki-moon de son expose. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le Guatemala partage l’approche definie dans 
la note de cadrage destinee a guider le present debat 
(S/2016/103, annexe) dans la mesure ou l’Organisation, 
tout au long de son histoire, a accompli des progres 
importants dans divers domaines, tels que la paix, 
la securite, la cooperation internationale, les droits 
de Lhomme, la decolonisation et le developpement 
economique et social. Conformement aux dispositions 
de la Charte des Nations Unies, le Conseil de securite 
s’est vu confier, depuis sa creation, la responsabilite 
principale du maintien de la paix et la securite 
internationales, afin, entre autres, que ne soient pas 
repetees les erreurs commises jusque-la. 

Pour ce faire, on reconnaissait la necessity de 
mettre au point un ensemble de mecanismes et d’outils 
qui seraient appliques en fonction de la situation et des 
circonstances de chaque cas d’espece. Dans la plupart 
des cas, malheureusement, ces outils ont ete utilises pour 
mettre fin a des conflits deja en cours, au lieu de prevenir 
leur eclatement, avec les consequences desastreuses 
que Ton sait, en particulier pour la population civile. 
Qui plus est, dans le domaine de la prevention, il est 
important de promouvoir la responsabilite qui incombe 
aux Etats de proteger leurs populations civiles. 

Par ailleurs, le Guatemala appuie l’opinion 
traditionnelle selon laquelle le Conseil de securite doit 
continuer a adapter ses mandats apres avoir analyse 
la situation en question. Le Conseil peut avoir une 
forte influence sur revolution de la situation sur le 
terrain, mais, au bout du compte, la paix ne peut etre 
preservee ou restauree que par les parties a un conflit, 
qu’il s’agisse d’un conflit entre Etats ou au sein d’un 
Etat. En ce qui concerne les questions de guerre et de 
paix, la communaute internationale peut jouer un role 
determinant, mais ce sont les parties prenantes internes 
qui sont les maitres de leur destin. 

Si l’on regarde ce qui se passe actuellement dans 
certains pays d’Afrique et du Moyen-Orient, force est de 
constater que le Conseil de securite se doit de faire une 
autocritique du role qu’il a joue, notamment dans des 
situations telles que le conflit en Syrie, qui a entraine et 
continue d’entrainer des violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, et ou l’inaction du 
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Conseil a eu des consequences devastatrices pour la 
population civile. Le recours ou la menace du recours 
au droit de veto ne favorise pas l’unite ni ne promeut la 
recherche de l’entente, et l’usage abusif de ce droit et de 
cette menace a empeche le Conseil de s’acquitter de son 
mandat. Loin de favoriser la defense de l’interet collectif 
avec des arguments qui faciliteraient le consensus, 
le droit de veto fait obstacle et nuit a la communaute 
d’interets et, comme cela a ete prouve, est source de 
conflits entre les membres du Conseil. Tout cela nous 
oblige a evaluer aussi bien la dynamique interne du 
Conseil que le caractere adequat des instruments dont 
il dispose, ainsi que les moyens de leur mise en oeuvre. 

En tant que pays qui a beneficie d’un mandat du 
Conseil de securite aux fins de verifier son processus de 
paix, nous pouvons partager notre experience singuliere 
dans tout ce qui a trait a la consolidation de la paix et 
en tant que pays fournisseur de contingents deployes 
dans differentes missions. A cet egard, nous voudrions 
saisir cette occasion pour saluer la resolution 2261 
(2016), adoptee par le Conseil le 25 janvier, en vertu de 
laquelle, dans le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale, de l’independance politique et de l’unite de 
la Colombie, une mission politique speciale a ete creee 
pour verifier et surveiller le cessez-le-feu et le depot des 
armes dans ce pays. 

Comme nous l’avons deja declare devant le 
Conseil, la realite sur le terrain est susceptible de changer 
a tout moment et pour diverses raisons. C’est pourquoi un 
dosage judicieux de politiques du Conseil peut prevenir 
des conflits ou inverser une tendance, ouvrant la voie a 
un Conseil de securite proactif. Toutefois, en depit des 
cas exceptionnels ou le Conseil de securite n’a pas pu 
se montrer a la hauteur de son mandat, TOrganisation 
des Nations Unies demeure le meilleur moyen dont nous 
disposons pour relever les defis auxquels est confrontee 
l’humanite a l’heure actuelle. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Le Royaume des Pays-Bas remercie la Republique 
bolivarienne du Venezuela d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui et d’avoir donne aux Etats Membres 
la possibilite de reaffirmer l’importance des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Je remercie egalement le Secretaire general de ses 
importantes observations au debut de notre debat 
d’aujourd’hui. Je m’associe a la declaration faite 
precedemment par l’observateur de l’Union europeenne. 


Dans ma declaration, je me concentrerai sur trois 
points qui, a notre avis, sont au cceur du maintien de la 
paix et de la securite, a savoir le reglement pacifique 
des differends, les droits de l’homme et les missions de 
maintien de la paix. 

Premierement, en ce qui concerne le reglement 
pacifique des differends, l’ordre juridique international 
est le fondement de relations amicales et durables entre 
Etats. Le droit international est encore plus important 
en cas de conflit. Le reglement pacifique des differends. 
Tun des buts consacres par la Charte des Nations Unies, 
apporte une contribution inestimable a un monde plus 
juste et plus sur. 

Notre pays abrite la Cour internationale de 
Justice et la Cour permanente d’arbitrage a La Haye. 
Pour souligner l’importance que nous attachons a 
ces institutions basees a La Haye, je tiens a indiquer 
que le maire de La Haye, M. Van Aartsen, fait partie 
de ma delegation et qu’il est present dans la salle du 
Conseil aujourd’hui. Ces deux institutions que je viens 
de mentionner- la Cour internationale de Justice et la 
Cour permanente d’arbitrage - jouent un role crucial 
en vue de la realisation des ambitions enoncees dans 
l’Article 33 de la Charte portant sur le reglement 
pacifique des conflits. La celebration prochaine du 
soixante-dixieme anniversaire de la Cour internationale 
de Justice, en avril, sera une bonne occasion de rappeler 
l’importance et les realisations de cette institution. En 
tant que pays hote de cet organe judiciaire principal 
des Nations Unies, nous encourageons tous les Etats 
a accepter la competence obligatoire de la Cour 
internationale de Justice. 

Ma deuxieme observation porte sur les droits 
de l’homme. La promotion des droits de l’homme est 
un pilier de Paction de l’ONU. Malheureusement, 
la realite du monde d’aujourd’hui montre que nous 
devons faire davantage pour realiser nos ambitions 
dans ce domaine. La communaute internationale doit 
agir face aux violations massives et quotidiennes des 
droits de l’homme commises en Syrie a l’heure ou 
nous parlons. Les principes enonces dans la Charte et 
le droit international humanitaire doivent etre respectes 
en tout temps. Nous condamnons les situations ou des 
infrastructures civiles, en particulier les hopitaux et les 
ecoles, sont systematiquement prises pour cible par les 
parties a un conflit. Les Etats ne doivent pas utiliser la 
souverainete comme pretexte pour ne pas agir face aux 
atrocites criminelles. 
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Comme l’a declare l’ancien Secretaire general, 
M. Kofi Annan, la souverainete ne doit jamais servir 
d’excuse aux gouvernements pour fouler aux pieds les 
droits de l’homme et la dignite humaine. La communaute 
internationale est restee les bras croises alors que 
des populations souffrent terriblement. La notion de 
responsabilite de proteger donne des indications sur 
ce que nous pouvions et ce que nous devrions faire. 
Nous exhortons les membres permanents du Conseil 
de securite a s’abstenir de recourir au droit de veto en 
cas d’atrocites criminelles et a utiliser tous les moyens 
a leur disposition pour renforcer leurs echanges avec les 
acteurs en matiere de droits de l’homme et ameliorer 
cette situation. 

Ma troisieme observation concerne les missions 
de maintien de la paix. La Charte des Nations Unies 
autorise des mesures collectives aux fins de maintien 
de la paix et de la securite internationales. En adherant 
a la Charte, tous les Etats Membres s’engagent a fournir 
leur assistance a l’ONU pour toutes les mesures qu’elle 
prend. En tant qu’Etats Membres, nous devons nous 
acquitter de cet engagement, en particulier en matiere 
de maintien de la paix. Au fil des ans, les missions de 
maintien de la paix ont ete deployees dans des situations 
de plus en plus complexes. Notre personnel militaire, 
civil et de police en fait quotidiennement l’experience au 
sein des missions auxquelles nous participons, comme la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali et la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud. En outre, nous cooperons avec 
d’autres pays, en particulier en Afrique, pour former 
leurs unites de maintien de la paix. Nous demandons 
a tous les Etats Membres de contribuer aux missions 
de maintien de la paix en mettant a leur disposition 
des capacites de haute qualite, afin d’ameliorer leur 
efficacite. L’efficacite des missions de maintien de la 
paix devrait en outre etre renforcee grace a la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/446). 

Pour terminer, comme l’a dit le philosophe 
hollandais Spinoza, la paix n’est pas l’absence de 
guerre; c’est une vertu, un etat d’esprit, une volonte 
de bienveillance, de confiance, de justice. Comme 
je l’ai deja indique, le Royaume des Pays-Bas est un 
partenaire des Nations Unies pour la paix, la justice et le 
developpement. Nous continuerons a oeuvrer de concert 
avec tous les Etats Membres jusqu’a ce que ces objectifs 
deviennent une realite pour tous les peuples et nations du 
monde. En effet, nous sommes convaincus qu’ensemble, 


ces objectifs incarnent les valeurs fondamentales 
consacrees par la Charte des Nations Unies, qui ont ete 
codifiees pour repondre aux besoins et aux aspirations 
de l’humanite dans sa marche vers un avenir meilleur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je crois 
comprendre que plusieurs delegations ont demande 
la parole pour faire de nouvelles declarations. J’ai 
l’intention de faire droit a ces demandes. Toutefois, 
je prierais chaque delegation de se limiter a une seule 
declaration supplemental. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Syrie. 

M. Aldahhak (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voudrais m’excuser de prendre la parole a 
nouveau. Ma delegation voudrait reagir a la declaration 
qui a ete faite par la delegation turque. Je tiens egalement 
a rappeler la teneur de la declaration prononcee 
aujourd’hui a midi par le Representant permanent de 
la Republique arabe syrienne. En particulier, je tiens 
a insister sur le role que joue le regime turc s’agissant 
de son appui au terrorisme et en tant que menace a la 
paix et a la securite internationales et regionales. Tout 
le monde le sait. 

De nombreuses delegations se sont exprime au 
sujet du terrorisme et ont decrit ce phenomene comme 
etant le plus grand danger et la plus grave menace pour 
la paix et la securite internationales. II s’agit egalement 
d’une menace pour la stabilite et la souverainete des 
Etats. A cet egard, nous tenons a insister sur le fait que les 
differents groupes terroristes, tels que Daech et le Front 
el-Nosra, ainsi que les differents combattants terroristes 
etrangers et d’autres groupes affilies a Al-Qaida, 
n’auraient pas represente une telle menace s’ils n’avaient 
pas requ un appui important de nombreux Etats Membres 
de l’ONU, en particulier du Gouvernement turc. 

Divers rapports de l’ONU ont fait etat de la 
presence de plus de 30 000 combattants terroristes 
etrangers, venus de plus de 60 % des Etats Membres - en 
d’autres termes 150 Etats Membres -, sur le territoire 
de mon pays, la Syrie, et qui ont effectivement commis 
des actes terroristes criminels. Rien de tout cela 
n’aurait pu se produire sur le territoire syrien sans 
l’appui multidimensionnel fourni par le regime turc. La 
Turquie accorde egalement son appui a de nombreuses 
organisations terroristes qui operent dans la region du 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, notamment en 
Libye, en Tunisie, en Egypte et dans d’autres pays. Tout 
le monde le sait. 
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Le regime turc ne s’est pas arrete la. II a poursuivi 
ses relations illegales avec Daech, en particulier en 
matiere de commerce et notamment de commerce du 
petrole, et pour ce qui est du pillage d’antiquites et 
d’autres biens. Tout recemment, ce regime a mene des 
interventions militaires directes et repetees lorsqu’il s’est 
rendu compte que ses amis terroristes avaient echoue 
dans leur mission. C’est ainsi que le programme de la 
Turquie est en train d’etre mis en oeuvre dans la region 
et c’est ainsi qu’Erdogan tente de retablir le sultanat 
ottoman pour pouvoir porter le titre de sultan ottoman. 

En guise de conclusion, ma delegation reitere sa 
demande au Conseil de securite pour qu’il condamne 
ces actes degression commis par la Turquie et mette un 
terme aux atrocites commises par la Turquie, qui vont a 
l’encontre de toutes les valeurs consacrees par la Charte 
des Nations Unies. Ces actes constituent une menace a 
la paix et a la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Le representant 
de l’Armenie a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais) : 
Je n’ai rien entendu de nouveau dans la declaration 
prononcee par la representante de l’Azerbai'djan : le rejet 
des Armeniens est devenu courant dans cette salle. Je ne 
vais pas me lancer dans cet exercice futile, mais je tiens 
neanmoins a faire les remarques suivantes. 

Premierement, la representante de 
l’Azerba'idjan s’est largement etendue sur la selectivity 
et la politique du deux poids, deux mesures. C’est 
exactement ce que pratique l’Azerbai'djan. Dans sa 
declaration, elle a mentionne un certain nombre 
de principes du droit international. Je rappelle que 
personne ici n’est habilite a etablir une hierarchic entre 
les principes du droit international. Aucun principe ne 
prend le pas sur les autres, en particulier le principe 
d’autodetermination, qui etait absent de la declaration 
de l’Azerba'idjan. C’est grace a ce principe meme que 
l’Azerbai'djan est Membre de l’ONU. De fait, une 
ecrasante majority des Membres de l’ONU le sont grace 
a ce principe. 

Deuxiemement, elle a mentionne les resolutions 
du Conseil de securite. Je rappelle a la representante 
de l’Azerba'idjan que l’element clef de ces resolutions 
est l’instauration et l’application d’un cessez-le-feu. Ce 
principe est viole quotidiennement par l’Azerbai'djan, 
avec des victimes dans les deux camps. L’Armenie 
et le Groupe de Minsk de l’Organisation pour la 


securite et la cooperation en Europe - la principale 
structure de negociation en vue de mettre un terme au 
conflit - appellent a l’instauration et a l’application d’un 
cessez-le-feu, a la creation d’un mecanisme d’enquete 
et au retrait des tireurs d’elite. L’Azerbai'djan refuse 
unilateralement d’appliquer le cessez-le-feu. 

Troisiemement, la representante de 
l’Azerbai'djan a fait mention du President en exercice de 
l’Armenie, Serzh Sargsyan. II est pour le moins ironique 
que l’Azerba'idjan parle des dirigeants armeniens. 
Depuis 24 ans que l’Armenie est independante, pas un 
de ses trois presidents, y compris l’actuel, n’a rempli 
plus de deux mandats. Si d’aventure on se prenait de 
curiosite a l’egard des dirigeants azerba'idjanais, le 
constat serait tres simple : une famille est a la tete de 
ce pays depuis pres d’un demi-siecle - et l’Azerba'idjan 
n’est pas une monarchie. 

Le President {parle en espagnol ) La 

representante de l’Azerbai'djan a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M me Mammadova (Azerbai'djan) {parle en 
anglais) : Une fois de plus, nous avons ete temoins 
d’une tentative futile par l’Armenie de dissimuler son 
agression constante contre l’Azerba'idjan. L’allegation de 
l’Armenie concernant le non-respect par l’Azerbai'djan 
des resolutions pertinentes du Conseil de security n’est 
rien d’autre qu’une nouvelle tentative de presenter une 
vision deformee des documents essentiels relatifs au 
reglement du conflit. Contrairement a ce que pretend 
le representant de l’Armenie, dans ses resolutions 822 
(1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993), le Conseil 
de securite reaffirme l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Republique d’Azerba'idjan, y compris 
la region du Haut-Karabakh. Ces resolutions 
reconnaissent et condamnent l’invasion et exigent le 
retrait immediat, complet et inconditionnel des forces 
d’occupation armeniennes. Pour rafraichir la memoire 
du representant armenien, il convient de noter que ce 
sont les Armeniens qui ont rejete le calendrier etabli 
pour la mise en oeuvre de ces resolutions. 

Les provocations militaires de l’Armenie, 
qui visent a violer le cessez-le-feu, constituent des 
actes degression authentiques contre la Republique 
d’Azerba'idjan et sont deliberement passees sous silence. 
En distribuant ses pretendus rapports sur les violations 
du cessez-le-feu ici a l’ONU, et en evoquant maintenant 
l’idee de mecanismes conjoints d’enquete, l’Armenie 
cherche a justifier le maintien de sa presence militaire 
illegale et l’emploi de la force pour porter atteinte a la 
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souverainete et a l’integrite territoriale de mon pays. Elle 
tente de camoufler le fait que la ligne de front s’etend 
maintenant bien au-dela de la region du Haut-Karabakh, 
jusqu’aux districts d’Aghdam et de Fizuli, et que des 
soldats armeniens sont deployes dans ces districts et 
dans d’autres territoires occupes de mon pays. Rien 
qu’en 2015, du fait de l’occupation armenienne illegale 
et des violations du cessez-le-feu par ce pays, un 
certain nombre de soldats azerba'idjanais ont ete tues. 
Des soldats azerba'idjanais sont tues, mutiles et blesses 
en defendant l’integrite territoriale, la souverainete et 
les frontieres de l’Azerbaidjan. Par contre, les soldats 
armeniens se trouvent sur des territoires azerba'idjanais. 
Sans utiliser de terminologie evasive, je souhaite done 
demander a mon collegue armenien ce que font les 
soldats armeniens a Aghdam. Que font-ils a Fizuli? Que 
font-ils a Kelbajar? Ce sont des districts de la Republique 
d’Azerbai'djan. 

Tout en continuant de nier son role et sa 
participation au conflit, le Gouvernement armenien 
pretend ouvertement posseder la region du Haut- 
Karabakh, qui appartient a mon pays et que l’Armenie 
controle effectivement. Dans sa strategie nationale de 
securite pour 2007, l’Armenie pretend « agir en tant 
que garante de la securite du Haut-Karabakh ». Aucune 
explication n’est cependant fournie quant a la maniere 
dont ces garanties, qui touchent une partie du territoire 
de l’Azerba'idjan, s’inscrivent dans le droit international. 

En tant que defenseur autoproclame de la 
democratic et des droits de l’homme, l’Armenie devrait 
se rememorer les paroles de son president concernant 
le role qu’il a personnellement joue dans les massacres 
de civils azerba'idjanais perpetres durant le conflit. 
Forsqu’on lui a demande s’il regrettait la mort de milliers 
de personnes du fait des attaques armeniennes contre des 
civils azerba'idjanais, il a repondu franchement « Je n’ai 
absolument aucun regret », car « de tels bouleversements 
sont necessaires, meme si des milliers de personnes 
doivent perir ». Un autre exemple regrettable est a 
mettre a l’actif du President de l’Armenie, qui etait alors 
Ministre de la defense de son pays : 

« Ce qui compte, ce n’est pas le territoire, mais le 
groupe ethnique qui reste en Armenie. A Vardenis 
et dans certaines regions, les Azerba'idjanais 
representaient 70 % de la population. Nos cultures 
ne sont pas compatibles. Nous pouvons vivre cote 
a cote, mais pas ensemble. » 

Cet autre exemple se passe egalement 
d’explication : 


« Avant Khodjali, les Azerba'idjanais pensaient 
que les Armeniens etaient incapables de s’en 
prendre a la population civile. Nous les avons 
detrompes. » 

Ces paroles sont celles de la personne qui occupe 
le plus haut poste politique et militaire en Armenie. 
Elies parlent d’elles-memes et rendent toute declaration 
prononcee a l’ONU au nom du Gouvernement armenien 
insignifiante et absurde, et elles fournissent un exemple 
supplementaire de la democratie et du respect qui 
regnent pretendument en Armenie. 

Le President (parle en espagnol) Le 
representant de la Chine a demande la parole pour faire 
une nouvelle declaration. 

M. Li Yongsheng (Chine) {parle en chinois ) : 
Dans la declaration prononcee en son nom ce matin, un 
certain pays a parle de changement du statu quo et de 
l’assechement de terres. La Charte des Nations Unies et 
les dispositions du droit international sont tres claires a 
ce sujet. Si un pays occupe illegalement le territoire d’un 
autre pays et se lance dans des constructions a grande 
echelle, alors ce statu quo constitue une violation de la 
Charte et du droit international, et il est illegal. Ce statu 
quo illegal doit non seulement ne pas etre accepte, mais 
il faut egalement y mettre fin, et il importe de retablir 
les conditions prealables a l’occupation illegale. 

Si un pays construit sur des lies territoriales qui 
lui appartiennent et respecte les exigences du droit 
international, notamment en matiere de protection 
de l’environnement, alors ces constructions et le 
changement du statu quo relevent de la souverainete 
de ce pays, et sont conformes a la Charte et au droit 
international. Ils echappent done a tout reproche. Les 
lies Nansha sont des territoires chinois. L’etat de fait 
cree par d’autres pays qui occupent illegalement ces lies 
chinoises e viole les droits et les interets legitimes de la 
Chine. Il est done illegal et nul. 

La construction sur les lies chinoises de Nansha 
releve de la souverainete de la Chine. Elle ne vise aucun 
pays. Elle n’a aucun effet sur la liberte de navigation 
ni sur le survol de la mer de Chine meridionale. Elle 
ne va pas endommager l’ecologie de la mer de Chine 
meridionale. Elle est done legitime, juste, raisonnable 
et irreprochable. 

Conformement a la Charte des Nations Unies et 
au droit international, la Chine est parfaitement habilitee 
a entretenir sa souverainete, ses droits et ses interets. 
Nous sommes parfaitement habilites a mettre un terme 
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a toute activite illegale qui empiete sur nos droits et 
interets legitimes. 

Maintenir la paix et la stabilite sur notre territoire 
est dans l’interet de la Chine. La Chine ne cautionnerait 
jamais le moindre chaos genere en mer de Chine 
meridionale, pas plus qu’elle ne prendrait l’initiative de 
creer un quelconque chaos. 

Tout en defendant notre souverainete territoriale 
et nos droits en haute mer, nous continuerons a maintenir 
la paix et stabilite en mer de Chine meridionale. 
Nous continuerons a recourir aux pourparlers et a la 


negociation, qui sont les voies fondamentales pour 
regler les problemes pertinents. Nous respecterons la 
Declaration sur la conduite des parties en mer de Chine 
meridionale. Nous encouragerons l’elaboration d’un 
ensemble de directives sur la gestion des differends en 
mer de Chine meridionale. 

Nous poursuivrons la pratique d’exploitation et 
de developpement conjoints et de cooperation sur cette 
mer. Cette politique de la Chine ne changera jamais. 

La seance est levee a 18 h 50. 
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